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Résumé: 
 
Le présent document rend compte des progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des Décisions 12.55 à 12.60 Initiative conjointe CMS-CITES pour les 
carnivores d’Afrique, ainsi que les Décisions 12.61 à 12.66 Conservation et 
gestion du guépard (Acinonyx jubatus) et du lycaon (Lycaon pictus) et 
Décisions 12.67 à 12.70 Conservation et gestion du lion d’Afrique (Panthera 
leo).  
 
Sur la base des progrès réalisés au cours de la période intersessions, le 
Secrétariat propose un projet de Résolution et un projet de Décision, tels 
qu'ils figurent aux Annexes 1 et 2 du présent document, pour adoption par la 
Réunion, ainsi que de prendre note des Directives pour la conservation du 
lion en Afrique et d’un Plan de route pour la conservation du Léopard en 
Afrique (respectivement Annexes 3 et 4 ).  
 
Une révision du document a été publiée pour corriger la numérotation des 
projets de Décisions dans l'Annexe 2. 

https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1261-%C3%A0-1266-conservation-et-gestion-du-gu%C3%A9pard-acinonyx-jubatus-et-du-lycaon-lycaon
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1255-%C3%A0-1260-initiative-conjointe-cms-cites-pour-les-carnivores-d%E2%80%99afrique
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1261-%C3%A0-1266-conservation-et-gestion-du-gu%C3%A9pard-acinonyx-jubatus-et-du-lycaon-lycaon
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1255-%C3%A0-1260-initiative-conjointe-cms-cites-pour-les-carnivores-d%E2%80%99afrique
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
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INITIATIVE CONJOINTE CMS-CITES POUR LES CARNIVORES D’AFRIQUE 

 
 
Contexte 

 
 La Conférence des Parties de la CMS à sa 12e réunion (COP12, Manille, 2017) a adopté les 

Décisions 12.55 à 12.60 Initiative conjointe CMS-CITES pour les carnivores d’Afrique comme 
suit : 
 
12.55 Adressée aux Parties 
 
Les Parties sont instamment invitées à reconnaître l’importance de l’Initiative pour les carnivores 
d’Afrique en mettant en œuvre les Résolutions et les Décisions de la CMS relatives au Lion d’Afrique 
(Panthera leo), au Guépard (Acinonyx jubatus), au Léopard (Panthera pardus)] et au Lycaon (Lycaon 
pictus) et rechercher des synergies, notamment par le biais du programme de travail conjoint CMS-
CITES et des travaux menés dans le cadre de la CITES pour mettre en œuvre des Résolutions et des 
Décisions complémentaires de la CITES.  
 
12.56 Adressée aux Autres 
 
Les États de l’aire de répartition sont instamment invités à participer à l’Initiative pour les carnivores 
d’Afrique pour mettre en œuvre les Résolutions et Décisions de la CMS concernant le Lion d’Afrique 
(Panthera leo), le Guépard (Acinonyx jubatus), le Léopard (Panthera pardus)] et le Lycaon (Lycaon 
pictus), afin d’accroître l’efficience et l’efficacité de leurs actions. 
 
12.57 Adressée aux Parties, OIGs & ONGs 
 
Les Parties, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales sont encouragées à 
apporter un soutien financier et technique aux Parties États de l’aire de répartition du Lion d’Afrique 
(Panthera leo), du Guépard (Acinonyx jubatus), du Léopard (Panthera pardus) et du Lycaon (Lycaon 
pictus) ainsi qu’au Secrétariat pour leur participation à l’Initiative pour les carnivores d’Afrique en mettant 
en œuvre les Résolutions et Décisions pertinentes. 
 
12.58 Adressée aux Comité permanent 
 
Le Comité permanent examine le rapport du Secrétariat et formule toutes les recommandations qu’il 
jugera appropriées à la Conférence des Parties à sa 13e Session.  
 
12.59 Adressée au Conseil scientifique 
 
Le Conseil scientifique devrait examiner le rapport du Secrétariat et décider aux 3e et 4e Réunions du 
Comité de session si de nouvelles actions spécifiques sont requises concernant la conservation du Lion 
d’Afrique (Panthera leo), du Guépard (Acinonyx jubatus), du Léopard (Panthera pardus) et du Lycaon 
(Lycaon pictus) par le biais de l’Initiative pour les carnivores d’Afrique et formuler des recommandations 
au Comité permanent à ses 48e et 49e Réunions, le cas échéant.  
 
12.60 Adressée au Secrétariat 
 
Le Secrétariat: 
 
a)  Établit l’Initiative pour les carnivores d’Afrique et travaille avec le Secrétariat de la CITES afin de 

soutenir conjointement les Parties à la CMS et à la CITES en mettant en œuvre des mesures de 
conservation portant sur les carnivores africains dans les Résolutions et les Décisions de la CMS; 

 
b)  Apporte un appui, sous réserve de la disponibilité de ressources extérieures, aux Parties États 

de l’aire de répartition du Lion d’Afrique (Panthera leo), du Guépard (Acinonyx jubatus), du 
Léopard (Panthera pardus) et de du Lycaon (Lycaon pictus) pour participer à l’Initiative pour les 
carnivores d’Afrique en mettant en place des Résolutions et Décisions de la CMS pertinentes à 
l’Initiative ; et 

 
 

https://www.cms.int/fr/page/decisions-1255-%C3%A0-1260-initiative-conjointe-cms-cites-pour-les-carnivores-d%E2%80%99afrique
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1255-%C3%A0-1260-initiative-conjointe-cms-cites-pour-les-carnivores-d%E2%80%99afrique
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c) Fait rapport au Comité de session du Conseil scientifique à ses 3e et 4e Réunions et au Comité 

permanent à ses 48e et 49e Réunions sur l’état d’avancement de la mise en application de ces 
Décisions.  

 
 L'Initiative cherche à apporter cohérence et efficacité à l'application des Résolutions et 

Décisions de la CMS et de la CITES concernant quatre espèces de carnivores africains, à 
savoir le lion d'Afrique (Panthera leo), le léopard (Panthera pardus), le guépard (Acinonyx 
jubatus) et le chien sauvage africain (Lycaon pictus). L'Initiative sera menée en étroite 
coopération avec l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et ses 
groupes de spécialistes (pour plus d'informations sur le mandat des secrétariats et l'objectif de 
l'Initiative : voir le document UNEP/CMS/COP12/Doc.24.3.1.1) 

 
 En ce qui concerne les Décisions et Résolutions actuelles de la CMS et de la CITES qui sont 

les plus pertinentes pour l'Initiative conjointe CITES-CMS sur les carnivores africains, les 
suivantes sont en vigueur: 
 

Convention Résolutions Décisions 
CITES Résolution Conf. 10.14 (Rev. CoP16) 

Quotas pour les trophées de chasse 
et les peaux de léopards à usage 
personnel 
 
Résolution Conf. 17.9 Trophées de 
chasse d’espèces inscrites à l’annexe 
I ou II 

CoP18 décisions relatives au léopard 
 
CoP18 décisions relatives aux Lions 
 
CoP18 décisions relatives au guépard 
 
CoP18 décisions relative à l’ACI 

CMS  Décisions 12.55 à 12.60 Initiative conjointe 
CMS-CITES pour les carnivores d’Afrique 
(ACI) 
 
Décisions 12.61 à 12.66 Conservation et 
gestion du guépard (Acinonyx jubatus) et du 
lycaon (Lycaon pictus  
 
Décisions 12.67 à 12.70 Conservation et 
gestion du lion d’Afrique (Panthera leo) 
 

 
Ce document rend compte des progrès réalisés dans la mise en œuvre de toutes les décisions de 
la CMS couvertes par l'Initiative. 
 
Activités de mise en œuvre des Décisions 12:55 – 12.60 Initiative conjointe CMS-CITES pour les 
carnivores d’Afrique 
 
Mise en oeuvre de la Décision 12.60 (a): Établissement de l’ACI 

 
 Le Secrétariat de la CMS a établi l'Initiative par l'organisation d'une réunion des Etats de l'aire 

de répartition en coopération avec le Secrétariat de la CITES. Les Etats de l'aire de répartition 
des quatre espèces couvertes par l'Initiative conjointe CITES-CMS sur les carnivores africains 
se sont réunis pour la première fois du 5 au 8 novembre 2018 à Bonn, Allemagne (ACI1). La 
réunion visait à définir la voie à suivre pour l'Initiative, y compris sa structure et ses priorités 
futures, et la manière dont elle peut contribuer à mettre en œuvre les Résolutions et Décisions 
adoptées par les deux Conventions et qui concernent les quatre espèces de carnivores 
d’Afrique. 
  

https://www.cites.org/sites/default/files/document/F-Res-17-09.pdf
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1255-%C3%A0-1260-initiative-conjointe-cms-cites-pour-les-carnivores-d%E2%80%99afrique
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1255-%C3%A0-1260-initiative-conjointe-cms-cites-pour-les-carnivores-d%E2%80%99afrique
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_doc.24.3.1.1_initiative-carnivores-afrique_f.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/document/F-Res-17-09.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_doc.24.3.1.1_initiative-carnivores-afrique_f.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/document/F-Res-10-14-R16.pdf
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cites.org/sites/default/files/document/F-Res-17-09.pdf
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1261-%C3%A0-1266-conservation-et-gestion-du-gu%C3%A9pard-acinonyx-jubatus-et-du-lycaon-lycaon
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1261-%C3%A0-1266-conservation-et-gestion-du-gu%C3%A9pard-acinonyx-jubatus-et-du-lycaon-lycaon
https://www.cites.org/sites/default/files/document/F-Res-17-09.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/document/F-Res-10-14-R16.pdf
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 Sur les 47 États des aires de répartition des quatre espèces de carnivores d’Afrique, 31 États1), 

représentés par les organes de gestion CITES, les points focaux de la CMS, ou les deux, ont 
participé à la réunion. Des membres du Groupe de spécialistes des félidés et du Groupe de 
spécialistes des canidés de la Commission UICN de la sauvegarde des espèces (CSE), et 
ainsi que des membres de l’initiative SOS de l’UICN (Sauvons nos espèces)ont également été 
invités à partager leurs compétences. Cette réunion a été rendue possible grâce au 
financement de la Belgique(gouvernement fédéral et gouvernement flamand), de l’Allemagne 
et de la Suisse ,pays que le Secrétariat a chaleureusement remerciés pour leur soutien. Les 
documents de réunion sont disponibles en ligne à la page web de la réunion, accueillie par le 
Secrétariat de la CMS, à l’adresse Site Web de la réunion. 

 
 À travers le Communiqué (CMS-CITES/ACI1/Outcomes.1) et le document final (en anglais 

seulement) (CMS-CITES/ACI1/Outcomes.2), les Etats de l'aire de répartition se sont félicités 
de la mise en place de l'Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores africains. Les 
documents finaux contiennent en outre les éléments suivants : (i) des recommandations sur 
l'avenir de l'Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique ; (ii) les résultats des 
discussions concernant le lion d'Afrique, avec les décisions proposées pour adoption à la 
18ème session de la Conférence des Parties à la CITES (COP18, Genève, 2019) et à la 
13ème réunion de la Conférence des Parties de la CMS (COP13, CMS Gandhinagar, 2020) ; 
(iii) les résultats relatifs au léopard, avec les décisions proposées pour adoption à la COP18 
de la CITES ; et (iv) les résultats concernant le guépard et le lycaon, avec les modifications 
proposées aux Décisions 12.61 à 12.66 de la CMS. Conservation et gestion du guépard 
(Acinonyx jubatus) et du lycaon (Lycaon pictus).  

 
 Concernant l’avenir de l'ACI, les Etats des aires de répartition ont fait les recommandations 

suivantes (CMS-CITES/ACI/Outcome.2 Annex 1): 
 
a) La lutte contre les menaces qui pèsent sur les carnivores d’Afrique requiert un engagement à 

long terme de la part des États de l’aire de répartition et de la communauté internationale. 
L’établissement d’une Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique est donc une 
initiative particulièrement opportune. 

 
b) Pour garantir l’engagement à long terme de la CITES et de la CMS, un Programme de travail doit 

être mis sur pied conjointement par les deux Secrétariats, allouant des responsabilités aux Parties 
à CITES et aux Parties à la CMS, conformément aux mandats respectifs des deux Conventions. 
Ce Programme de travail doit prendre comme base les dispositions actuelles en vertu desquelles 
les Secrétariats appliquent les résolutions et les décisions de la CITES et de la CMS dans le 
cadre de l’ACI en définissant les priorités à suivre et les activités à mener. 

 
c) Le Programme de travail inclura les indicateurs qui permettent d’évaluer la réussite des activités 

mises en œuvre. 
 
d) Le Programme de travail recherchera des partenaires potentiels pour la mise en œuvre des 

activités. 
 
e) L’Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique aura la structure de gouvernance 

suivante, sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires: 
 

i. Des réunions triennales des États de l’aire de répartition ou, si les fonds le permettent, des 
réunions annuelles des États de l’aire de répartition, afin d’élaborer des politiques pour la 
conservation des quatre carnivores concernés; un examen de la mise en œuvre du 
Programme de travail conjoint et des résolutions et décisions de la CITES et de la CMS 
relatives aux quatre espèces, qui seront mis à jour et renouvelés et la facilitation des 
échanges de données, d’informations et de meilleures pratiques. 
  

                                                
1 Afrique du Sud, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Égypte, Eswatini, Éthiopie, Gabon,Ghana, Guinée, 
Guinée équatoriale, Kenya, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Ouganda, Sénégal, Somalie, République 
centrafricaine, République-Unie de Tanzanie, Togo, Tunisie, Tchad, Zambie et Zimbabwe. 

https://www.cms.int/fr/meeting/premi%C3%A8re-r%C3%A9union-de-linitiative-conjointe-cms-cites-des-carnivores-africains-aci
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1%20_outcomes.1_communiqu%C3%A9_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/fr/meeting/premi%C3%A8re-r%C3%A9union-de-linitiative-conjointe-cms-cites-des-carnivores-africains-aci
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1%20_outcomes.1_communiqu%C3%A9_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
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ii. L’établissement d’un réseau de coordonnateurs nationaux, laissant aux Parties le soin de 

décider s’il est préférable de désigner un coordonnateur national conjoint CITES-CMS ou 
deux coordonnateurs distincts. Les coordonnateurs nationaux seront chargés de 
superviser et de veiller au bon déroulement du Programme de travail conjoint au niveau 
national. 

 
iii. Un réseau de coordonnateurs régionaux sera établi, en coopération avec l’UICN. Des 

synergies seront recherchées avec les réseaux existants, tels que le réseau des 
coordonnateurs régionaux UICN pour le guépard et le lycaon, afin d’aider les États de l’aire 
de répartition à mettre en œuvre le Programme de travail conjoint. 

 
iv. Un poste d’administrateur du Programme conjoint CITES-CMS sera établi dans le 

secrétariat d’une des deux Conventions, chargé de superviser la coordination de l’ACI et 
de favoriser les synergies entre les deux Conventions. 

 
f) Les Secrétariats de la CITES et de la CMS prépareront une décision à soumettre à la COP18 de 

la CITES et à la COP13 de la CMS, aux termes de laquelle ils se chargeront d’élaborer un 
Programme de travail conjoint pour l'ACI. 

 
g) Pour mettre sur pied l’ACI, les Secrétariats s’inspireront d’autres initiative existantes pour en tirer 

des enseignements. 
 
h) Une résolution établissant les principes et objectifs fondamentaux de l’ACI sera préparée par les 

Secrétariats pour adoption par la COP13 de la CMS et la COP19 de la CITES . 
 
i) Les Secrétariats étudieront conjointement des mécanismes de financement envisageables pour 

l’ICA, y compris dans le cadre de l’Initiative du Programme d’action pour la conservation de l’UICN 
Sauvons nos espèces(SOS),et présenteront leurs résultats. 
 

8. Sur la base des recommandations de l'ACI1, plusieurs recommandations concernant la CITES 
ont été soumises à la COP18 de la CITES par le Comité permanent et le Secrétariat de la 
CITES. Celles-ci se rapportaient à l'Initiative elle-même, ainsi qu'aux espèces individuelles 
couvertes par l'Initiative (voir CITES CoP18 Doc. 46 Quotas pour les trophées de chasse de 
léopard, CITES CoP18 Doc. 96  Initiative pour les carnivores d'Afrique, CITES CoP18 Doc. 60  
Commerce illégal des guépards (Acinonyx jubatus), et CITES CoP18 Doc. 76.1 (Rev. 1)  Lion 
d 'Afrique (Panthera leo)). Suite aux discussions de ces recommandations à la COP18 de la 
CITES, la Conférence des Parties a adopté les décisions et amendements aux résolutions 
comme indiqué aux paragraphes 39-40.  

 
9. Les décisions préparées à l'ACI1 concernant les espèces inscrites aux Annexes de la CMS et 

impliquant la CMS ont été éditées par le Secrétariat et figurent à l'Annexe 2 du présent 
document, pour examen par la COP.  
 

Mise en œuvre de la Décision 12.60 (b): Appui aux Parties États de l’aire de répartition 
 
10. Le Secrétariat de la CMS a inclus des demandes de soutien financier pour la mise en œuvre 

des décisions émanant de la COP12 et concernant les espèces couvertes par l'Initiative dans 
sa notification standard aux Parties. (2017/022: Programme de travail de la CMS pour 2018-
2020). En outre, des réunions bilatérales ont été organisées avec les donateurs, comme 
indiqué ci-après.  

 
Mise en œuvre de la Décision 12.60 (c): Faire rapport 
 
11. Le Secrétariat a fait rapport au Comité de session du Conseil scientifique à sa 3e session et 

au Comité permanent à sa 48e réunion sur l’état d’avancement de la mise en application de 
ces Décisions. (UNEP/CMS/StC48/Doc.14) . 

  

https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-076-01-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-060.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-096.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-060.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-096.pdf
https://www.cms.int/fr/news/2017022-programme-de-travail-du-secr%C3%A9tariat-de-la-cms-pour-2018-2020
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-060.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-076-01-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://www.cms.int/fr/news/2017022-programme-de-travail-du-secr%C3%A9tariat-de-la-cms-pour-2018-2020
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-076-01-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-076-01-R1.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc48_doc.14_pow-2018-2020_e.pdf
https://www.cms.int/fr/news/2017022-programme-de-travail-du-secr%C3%A9tariat-de-la-cms-pour-2018-2020
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-060.pdf
https://www.cms.int/fr/news/2017022-programme-de-travail-du-secr%C3%A9tariat-de-la-cms-pour-2018-2020
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc48_doc.14_pow-2018-2020_e.pdf
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Activités de mise en oeuvre des Décisions 12.61 – 12.66 Conservation et gestion du guépard 
(Acinonyx jubatus) et du lycaon (Lycaon pictus)  
 
12. Les Décisions 12.61 à 12.66 Conservation et gestion du guépard (Acinonyx jubatus) et du 

lycaon (Lycaon pictus) se lisent comme suit:  
 

12.61 Adressée au Secrétariat 
 

Le Secrétariat: 
 

a) Sous réserve de financement externe et en collaboration avec les États de l'aire de répartition, 
l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et d'autres partenaires concernés: 

 
1. Soutient la mise en œuvre, et la révision régulière, des plans et stratégies conjoints, 

régionaux et nationaux, existant pour la conservation des guépards et des lycaons; 
 
2. Élabore et met en œuvre des stratégies pour renforcer la coopération internationale pour 

la gestion des guépards et des lycaons, incluant un échange d'informations efficace entre 
les États de l'aire de répartition; 

 
3. Soutient le développement des capacités et le transfert de compétences concernant la 

conservation et la gestion des guépards et des lycaons, en mettant l'accent sur le 
développement des capacités des autorités locales en charge de la faune sauvage à cet 
égard ; 
 

4. Soutient le développement de bases de données pertinentes, qui incluent les informations 
sur les populations dans leurs aires de distribution, les observations, les incidents de perte 
de bétail, les abattages et le commerce illégal, dans les États de l'aire de répartition des 
guépards et des lycaons, en tenant dûment compte des inventaires existants rassemblés 
par les groupes de spécialistes pertinents des félins de l’UICN et la Société Zoologique de 
Londres (ZSL)/ la Société pour la Conservation de la vie sauvage(WCS) et d'autres 
organisations ; 
 

5. Aide les Parties à partager avec le Burkina Faso, à l’appui de la mise en œuvre des 
Décisions 17.235 à 17.238 de la CITES , les informations suivantes : 
 
a.  mesures mises en œuvre par les États de l’aire de répartition pour prévenir le 

commerce illégal de lycaons; 
 
b.  commerce de lycaons, y compris les niveaux et les sources de spécimens 

commercialisés ; 
 
c.  collaboration entre les États de l’aire de répartition du lycaon et échange des 

meilleures pratiques de conservation pour la préservation et la restauration de 
l'espèce; et la collaboration avec la CMS, l'Union Internationale pour la Conservation 
de la Nature et d'autres organisations intéressées pour entreprendre des actions au 
niveau national et régional, notamment en matière de: conservation des habitats, 
établissement de corridors écologiques, gestion des maladies infectieuses, 
restauration du stock de proies et conflit homme faune sauvage ; 

 
6. Aider le Burkina Faso à rendre compte au Conseil scientifique et au Comité pour les 

animaux de la CITES conformément à la Décision CITES 17.238 selon le cas ; 
 

7. Promouvoir la collecte de fonds pour appuyer la mise en œuvre efficace des plans et des 
stratégies de conservation et de gestion des guépards et des lycaons ; 
 

b). Encourager les États de l'aire de répartition des guépards et des lycaons qui ne sont pas encore 
Parties de la Convention à le devenir; 
 

c). Faire un rapport au Comité permanent lors de ses 48e et 49e Réunions sur la mise en œuvre 
des Décisions ci-dessus.  
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12.62 Adressée aux Parties 
 
Les Parties sont priées de : 
 
a)  collaborer à la mise en œuvre des Décisions contenues dans la Décision 12.61, paragraphe a) 

1-7 ; 
 
b) élaborer et mettre en œuvre des stratégies, fondées sur des données avérées, au sein des 

communautés réduisant la déprédation du bétail par le guépard et le lycaon ; 
 
c) élaborer et mettre en œuvre des stratégies, fondées sur des données avérées, au sein des 

communautés réduisant la transmission de pathologies aux lycaons ; 
 
d) promouvoir des mécanismes de génération de revenus basés sur la faune et qui profitent à la 

fois aux personnes et à la faune ; 
 
e) fournir des environnements politiques qui soutiennent mieux les entreprises durables basées sur 

la faune ; 
 
f) s’assurer que la législation qui protège le guépard et le lycaon est en place et que les pénalités 

pour transgression sont suffisamment élevées pour être dissuasives ; 
 
g) renforcer la protection au sein des aires protégées et maintenir des zones tampon et la 

connectivité hors des aires protégées afin de sécuriser les vastes territoires nécessaires à la 
conservation du guépard et du lycaon ; 

 
h) s'assurer que tout développement d'infrastructures à grande échelle, y compris la construction 

de clôtures et de routes, permet un passage sécurisé au guépard et au lycaon ; 
 
i) considérer les options de zonage des terres pour maintenir et restaurer des aires importantes 

pour la conservation du guépard et du lycaon en dehors des aires protégées ; 
 
j) rechercher les opportunités permettant d’assurer l’intégration de la conservation du guépard et 

du lycaon dans les programmes d'enseignement pertinents aux niveaux national et infranational, 
incluant les écoles, les universités et les structures de formation professionnelle ; 

 
k) collaborer et échanger les meilleures pratiques de conservation concernant la préservation et la 

restauration des populations de lycaons et du guépard et coopérer avec l'Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN) et d'autres organisations intéressées pour prendre des 
mesures au niveau national et régional, en particulier en ce qui concerne: la conservation de 
l'habitat; la mise en place de corridors écologiques pour lutter contre la fragmentation de l'habitat; 
la gestion des maladies infectieuses; la restauration de la proie; les conflits homme-faune 
sauvage; et le commerce, y compris le commerce de spécimens élevés en captivité ; 

 
l) assister le Secrétariat pour présenter un résumé du rapport au Comité permanent lors de ses 48e 

et 49e Réunions sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre des Décisions.   
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12.63 Adressée aux Parties 
 
A l’appui des Décisions 17.235 à 17.238 les États de l’aire de répartition et consommateurs de lycaon 
africain sont invitées à partager avec le Burkina Faso des informations sur : 
 
a)  les mesures mises en œuvre par les États de l’aire de répartition pour prévenir le commerce 

illégal de lycaon ; 
 
b)  le commerce de lycaons, y compris les niveaux et les sources de spécimens commercialisés; 
 
c)  la collaboration entre les États de l’aire de répartition du lycaon et échange des meilleures 

pratiques de conservation pour la préservation et la restauration de l'espèce; et la collaboration 
avec la CMS, l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature et d'autres organisations 
intéressées pour entreprendre des actions au niveau national et régional, notamment en matière 
de: conservation des habitats, établissement de corridors écologiques, gestion des maladies 
infectieuses, restauration du stock de proies et conflit homme-faune sauvage.  

 
12.64 Adressée au Conseil scientifique 
 
Le Conseil scientifique devrait faire des recommandations au Comité permanent à ses 48e et 49e 
Réunions basées sur les rapports soumis en accord avec les Décisions 12.62 et 12.63, y compris les 
recommandations concernant de possibles modifications à la liste des populations de guépards 
actuellement exclues de l’Annexe 1 de la CMS pour tenir compte de l'état de conservation et prendre 
une Décision pour la Conférence des Parties à sa 13e Session.  
 
12.65 Adressée au Comité permanent 
 
Le Comité permanent: 
 
a)  examine, lors de ses 48e et 49e Sessions, les rapports soumis par le Secrétariat, le Conseil 

scientifique et les Parties et, le cas échéant, recommande d'autres mesures à prendre ; 
 
b)  fait un rapport à la Conférence des Parties, lors de sa 13e Session, sur les progrès accomplis 

dans la mise en œuvre de cette Décision. 
 
12.66 Adressée aux Parties, OIGs & ONGs, Autres 
 
Les Parties, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, sont encouragées à 
soutenir les États de l'aire de répartition du guépard et du lycaon et le Secrétariat dans leurs efforts pour 
conserver et restaurer ces espèces dans leur territoire ; et dans la mise en œuvre des Décisions 
contenues dans la Décision 12.61, paragraphe a), sous-paragraphes 1-7 et Décision 12.62 paragraphes 
b) - k).  
 

Mise en œuvre de la Décision 12.61 
 

 A l'ACI1, où des groupes de travail dédiés au guépard et au lycaon ont été organisés, le 
Secrétariat de la CMS a fourni aux Etats de l'aire de répartition une occasion d'échanger des 
données et informations. Avec l'appui du réseau des coordonnateurs régionaux de l'UICN pour 
le guépard et le lycaon, une liste d'activités prioritaires des plans d'action régionaux pour le 
guépard et le lycaon a été dressée et diffusée auprès des donateurs potentiels, conformément 
à la Décision 12.61(a)(7). 
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 Conformément à la Décision 12.61(a)(5), Le 28 février 2018, le Secrétariat de la CMS a 

diffusé un courriel au nom du Burkina Faso à tous les États de l’aire de répartition des lycaons, 
les invitant à partager les informations demandées, au plus tard le 16 mars 2018. Le 
Secrétariat de la CMS a reçu des réponses de la Namibie et du Soudan du Sud. Les deux 
réponses confirment la vulnérabilité de l’espèce. Aucune des deux réponses reçues n’indique 
qu’il existe un commerce illégal de lycaons. La Namibie indique qu’elle a adopté un certain 
nombre de mesures de conservation du lycaon. Sur la base des réponses et conformément 
à la décision 12.61(a)(6), le Secrétariat de la CMS a aidé le Burkina Faso à soumettre des 
rapports au 3e Comité de session du Conseil scientifique de la CMS et à la 30e réunion du 
Comité pour les animaux de la CITES. 

 
 A l'occasion de l'ACI1, le Secrétariat de la CMS a pris contact avec les Etats de l'aire de 

répartition du guépard et du lycaon qui ne sont pas encore Parties à la CMS et les a invités à 
adhérer à la Convention (Décision 12.61(b)). Le Secrétariat a également fait rapport au 
Comité permanent sur la mise en œuvre de ces décisions (Décision 12.61(c)). 
 

 Étant donné les contraintes de ressources et de temps du Secrétariat, les Décisions 
12.61(a)(1), (3) et (4) n'ont pas été mises en œuvre. Les décisions sont proposées pour 
renouvellement et figurent à l'annexe 2 du présent document. 
 

Mise en œuvre de la Décision 12.64 : Recommandations du Conseil scientifique 
 

 Le Conseil scientifique a discuté de l'inclusion des populations de guépards actuellement 
exclues de l'Annexe I de la CMS (pour le contexte, voir le document UNEP/CMS/ScC-
SC3/Doc.7.3.2) à sa 3 e réunion du Comité de session. Étant donné qu'une recommandation 
est toujours attendue, le renouvellement de la Décision est proposé à l'Annexe 2 du présent 
document..  
 

Mise en œuvre de la Décision 12.65 : Faire rapport 
 

 Le Comité permanent a reçu un rapport du Secrétariat concernant la mise en œuvre de la 
Décision et a pris note du document (UNEP/CMS/StC48/Doc.14). 
 

Amendements recommandés par l’ACI1 
 

 L'ACI1 a discuté en groupes de travail de la mise en œuvre des Décisions. Les amendements 
recommandés par l'ACI1 aux Décisions 12.61 12.66 figurent à l'Annexe 4 du document CMS-
CITES/ACI1/Outcomes.2). Les Décisions modifiées ont été éditées par le Secrétariat et 
figurent à l'Annexe 2 du présent document.  

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc48_doc.14_pow-2018-2020_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc48_doc.14_pow-2018-2020_e.pdf
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Activités de mise en oeuvre des Décisions 12.67 – 12.70 Conservation et gestion du lion d’Afrique 
(Panthera leo) 
 

 Les Décisions 12.67 à 12.70 Conservation et gestion du lion d’Afrique (Panthera leo) 
demandent que les mesures suivantes soient prises : 
 
12.67 Adressée au Secrétariat 
 
Le Secrétariat : 
 
a) Sous réserve de financements externes et en collaboration avec les États de l’aire de répartition 

du lion d’Afrique et l’Union internationale de la conservation de la nature (UICN) et sur des 
questions relevant de la CMS, collabore avec le Secrétariat de la Convention sur le commerce 
international des espèces) de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) pour : 

 
i.  Rechercher des mécanismes potentiels pour développer et soutenir l’application de plans 

d’action et de stratégies conjoints pour la conservation du lion d’Afrique, prenant en 
considération les plans et stratégies existants sur la conservation du lion d’Afrique; 

 
ii.  Développer un inventaire des populations du lion d’Afrique à travers son aire de répartition, 

prenant en considération les inventaires existants développés par les États de l’aire de 
répartition du lion d’Afrique; 

 
iii.  Soutenir le développement de bases de données pertinentes par les États de l’aire de 

répartition du lion d’Afrique ; 
 
iv.  Développer des stratégies pour renforcer la coopération internationale sur la gestion des 

lions; 
 
v.  Entreprendre une étude comparative des tendances des populations de lion et des 

pratiques de conservation et de gestion, telles que la chasse du lion, dans les pays et entre 
eux, y compris le rôle du commerce international, le cas échéant; 

 
vi.  Soutenir le renforcement des capacités en matière de conservation et de gestion du lion 

d’Afrique, y compris, le cas échéant, l’élaboration d’avis de commerce non préjudiciable 
lorsqu’un État de l’aire de répartition le demande; 

 
vii.  Soutenir des programmes de sensibilisation du public et d’éducation dans les États de l’aire 

de répartition du lion d’Afrique, afin de soutenir la coexistence entre les hommes et les 
lions, et de promouvoir des mesures pour la conservation et le rétablissement des 
populations de lion d’Afrique; 

 
viii.  Promouvoir la collecte de fonds, dans le cadre de ses initiatives globales de collecte de 

fonds, pour soutenir la mise en œuvre efficace des plans et stratégies pour la conservation 
et la gestion du lion d’Afrique; 

 
ix.  Consulter le Secrétariat de la CITES sur le développement d’un portail web commun pour 

permettre notamment la mise en ligne et le partage d’informations concernant la 
conservation la gestion des lions d’Afrique; et 

 
b)  Fait rapport au Comité permanent à ses 48e et 49e Réunions sur la mise en œuvre des Décisions 

ci-dessus.  
 
12.68 Adressée aux Parties 
 
Les Parties sont priées de: 
 
a) Collaborer à la mise en œuvre des Décisions figurant dans la Décision 12.67 a) paragraphes i. à 

ix; 
 
b)  Faire rapport au Comité permanent à ses 48e et 49e Réunions sur l’action collaborative prise 

dans la mise en œuvre des Décisions.  
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12.69 Adressée au Comité permanent 
 
Le Comité permanent: 
 
a)  Revoit à ses 48e et 49e Réunions les rapports soumis par le Secrétariat et, le cas échéant, 

recommande que des mesures supplémentaires soient prises; 
 
b)  Fait rapport à la Conférence des Parties à sa 13e Session sur les progrès réalisés dans la mise 

en œuvre de cette Décision. 
 
12.70 Adressée aux Parties, OIGs & ONGs, Autres 
 
Les Parties, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales sont encouragées à 
soutenir les États de l’aire de répartition du lion d’Afrique et le Secrétariat dans leurs efforts pour 
conserver et restaurer cette espèce emblématique à travers le continent, en prenant en compte les 
pratiques existantes d’utilisation des terres et en appliquant les Décisions figurant dans les paragraphes 
a) i à ix de la Décision 12.67.  
 

Mise en œuvre de la Décision 12.67 
 
21. Le Secrétariat de la CMS a collaboré étroitement avec le Secrétariat de la CITES et l'Union 

internationale pour la conservation de la nature (UICN) pour faire avancer le travail 
considérable demandé dans la Décision 12.67. Grâce au généreux soutien financier de 
l'Allemagne, de la Belgique, de la Suisse et de l'Union européenne, plusieurs activités ont pu 
être lancées ou progresser, comme indiqué ci-dessous. Cependant, étant donné que les 
ressources et le temps disponibles étaient limités, il n'a pas été possible pour le Secrétariat de 
mettre en œuvre tout l'éventail des activités prévues dans la Décision 12.67. Le Secrétariat 
propose donc que les activités soient amendées si nécessaire, de privilégier les travaux liés à 
la CMS et de les poursuivre après la 13e session de la Conférence des Parties, comme 
expliqué dans les paragraphes ci-dessous. Plusieurs volets de la Décision 12.67 appellent des 
engagements et des actions à long terme. Afin de mieux regrouper et assigner les activités, 
les Secrétariats de la CITES et de la CMS ont chargé le Groupe de spécialistes des félins de 
la Commission de la sauvegarde des espèces de l'UICN (UICN/SSC Cat SG) d'élaborer un 
document d’orientation donnant un contexte général et établissant des priorités pour la 
conservation et la gestion du lion en Afrique subsaharienne, en privilégiant l’éventail de 
questions abordées dans la Décision 12.67. 

 
22. Ce document d'orientation, intitulé Directives pour la Conservation du Lion en Afrique (DCLA), 

réunit des informations récentes, des concepts, des expériences de meilleures pratiques et 
des recommandations sur : l’état des lions en Afrique subsaharienne ; les stratégies et plans 
de conservation du lion ; les méthodes d'enquête et de suivi ; les solutions pratiques de 
conservation ; le renforcement des capacités ; la sensibilisation et l'éducation du public ; le 
partage des données et informations ; et les structures de mise en œuvre 

 
23. Une première version des DCLA a été communiquée aux représentants des États de l'aire de 

répartition du lion d’Afrique qui ont assisté à l'ACI1 pour examen et approbation. Sur la base 
des discussions qui ont eu lieu lors de cette réunion, une deuxième version des DCLA a été 
préparée et est mise à la disposition de la présente session sous forme de document 
d'information (UNEP/CMS/COP13/Inf.18). Le Secrétariat note que les divers chapitres qui 
composent les DCLA sont destinés à être régulièrement révisés et mis à jour en consultation 
avec les États de l'aire de répartition du lion d'Afrique et les autres parties prenantes 
concernées. Le contenu des DCLA donne des informations sur les domaines prioritaires pour 
la conservation du lion en Afrique, et peut donc faciliter la coopération entre les États de l'aire 
de répartition du lion d’Afrique dans le cadre de la CITES et de la CMS. 
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Mise en œuvre de la Décision 12.67, paragraphe a) i : Soutenir l’application de plans d’action et de 
stratégies conjoints pour la conservation du lion d’Afrique 
 
24. À l’appui de ce paragraphe, IUCN a développé le GCLA “cadre pour la conservation du lion 

d’Afrique” reposant sur les stratégies de conservation du lion en Afrique orientale et australe 
ainsi qu’en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, et sur l’examen de la mise en œuvre de 
ces stratégies. 

 
Mise en œuvre de la Décision 12.67 paragraphe a)ii Inventaire des populations du lion d’Afrique 

 
25. Pour établir le GCLA, l’UICN a réuni toutes les informations pertinentes sur la répartition et 

l’évaluation de l’état de conservation du lion en Afrique subsaharienne. En outre, l’UICN a 
défini et délimité des unités de conservation pertinentes et concrètes pour les lions 
(métapopulations), et a réfléchi à des mécanismes appropriés pour les surveiller. De plus le 
GCLA s’est également sur différentes idées et méthodes pour assurer une surveillance 
continue des lions et de leurs populations de proies principales. L’UICN a invité tous les États 
de l’aire de répartition du lion à fournir des données nationales ou spécifiques à un site et, à 
cette occasion, de proposer de l’aide, selon que de besoin, pour assurer la mise à jour des 
bases de données pertinentes (voir paragraphe 26 ci-dessous). 
 

Mise en œuvre de la Décision 12.67 paragraphe a) iii Soutenir le développement de bases de 
données pertinentes par les États de l’aire de répartition du lion d’Afrique 
 
26. Ces activités, dont le lancement sera assuré par l’UICN, chevauchent en partie les actions 

envisagées au paragraphe (a)(ii), et implique de communiquer avec les États de l’aire de 
répartition du lion d’Afrique pour obtenir des informations sur les bases de données pertinentes 
existantes, sur les besoins en matière de bases de données et d’information, sur la capacité 
à concevoir et gérer des bases de données et sur les conséquences en termes de ressources. 
 

Mise en oeuvre de la Décision 12.67 paragraphe a)iv : Développer des stratégies pour renforcer la 
coopération internationale sur la gestion des lions 
 
27. Le GCLA contient des conseils et des stratégies pour renforcer la coopération internationale 

et intercontinentale en matière de gestion du lion. En outre, des stratégies de conservation 
propres aux populations transfrontalières de lions seront élaborées, un élément important pour 
la CMS. Les propositions pertinentes concernant ces stratégies seront étudiées aux futures 
réunions des États de l’aire de répartition du lion d’Afrique. 
 

28. D’autres occasions de renforcer la coopération internationale dans les domaines de la gestion 
et du commerce de l’espèce sont susceptibles de résulter des recommandations émanant de 
l'étude sur le commerce légal et illégal du lion d'Afrique, entrepris par TRAFFIC (Annexe 1 de 
CITES SC70 Doc.54.1); les travaux du Comité permanent dans le cadre de la décision 17.241 
(y compris par l’intermédiaire d’un groupe de travail CITES sur le lion d’Afrique) et les activités 
de renforcement des capacités décrites dans le cadre de la mise en œuvre du paragraphe 
(a)(vi), en tenant compte notamment du fait que l’Espagne a annoncé l’organisation d’un 
deuxième atelier sur les avis de commerce non préjudiciable relatifs au commerce de trophées 
de lions d’Afrique, lequel se tiendra dans un pays d’Afrique après la COP18 de la CITES. 
  

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/70/E-SC70-54-001.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/70/E-SC70-54-001.pdf
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Mise en oeuvre de la Décision 12.67 paragraphe a)v : Entreprendre une étude comparative des 
tendances des populations de lion et des pratiques de conservation et de gestion 

 
 L’étude demandée au paragraphe (a)(v) de la Décision 12.67, n'a pas pu être entreprise faute 

de ressources, mais semble être toujours pertinente. Le Secrétariat propose donc que cette 
activité soit prolongée. Le GCLA rassemble des informations et des conseils pratiques pour la 
mise en œuvre de mesures de conservation et de gestion des lions, recense les besoins en 
matière d'études et de recherches, et réunit des documents sur les solutions possibles en 
matière de gestion durable des populations de lions, par exemple au moyen de la chasse au 
trophée. Cela pourrait éclairer cette étude. 
 

Mise en œuvre de la Décision 12.67 paragraphe a)vi : Soutenir le renforcement des capacités en 
matière de conservation et de gestion du lion d’Afrique, y compris l’élaboration d’avis de commerce 
non préjudiciable 

 
 En rassemblant et en mettant à disposition des documents et des résultats de recherche sur 

la conservation et la gestion du lion, les consultants de GCLA de l’UICN appuieront le 
renforcement des capacités auprès de multiples parties prenantes. Les documents 
comprendront des recommandations pratiques sur : la conservation et la gestion de l’habitat 
du lion et de ses proies; la gestion durable des populations de lions; la détection, la répression 
et la prévention du braconnage et du commerce illégal; la coexistence des populations locales 
et des lions pour atténuer les conflits et fournir des incitations à la conservation; et, enfin, des 
conseils sur la sensibilisation du public, la formation et le renforcement des capacités. 

 
 L’Union européenne a présenté à la 30e réunion du Comité des animaux de la CITES les 

résultats de l’Atelier international de spécialistes concernant les avis de commerce non 
préjudiciable relatifs aux trophées de chasse de certaines espèces africaines inscrites aux 
Annexes I et II de la CITES, lequel s’est tenu à Séville en avril2018, sous les auspices et avec 
le généreux soutien de l’Espagne. Lors de cet atelier, auquel participaient le Secrétariat 
CITES, le Secrétariat de la CMS et l’UICN, des directives pour l’émission d’avis de commerce 
non préjudiciable relatifs aux trophées de chasse de lions d’Afrique ont notamment été 
élaborées. Les résultats de l’atelier, qui comprennent des pratiques optimales en matière de 
gestion de la chasse et des directives relatives aux avis de commerce non préjudiciable 
concernant le commerce de trophées de lions d’Afrique, constituent des outils précieux de 
renforcement des capacités pour les Parties et les États de l’aire de répartition du lion 
d’Afrique et, à ce titre, contribuent de manière substantielle à la mise en œuvre de la 
décision12.67, paragraphe (a)(v)).). 

 
 Le portail Web que le Secrétariat de la CMS a conçu (voir paragraphe 33) devrait renfermer 

un très grand nombre de documents sur le renforcement des capacités en appui à la gestion 
et à la conservation du lion en Afrique. Il permettra, entre autres, la publication et le partage 
d’informations et d’orientations facultatives sur l’émission d’avis de commerce non 
préjudiciable concernant le lion d’Afrique. 

 
Mise en œuvre de la Décision 12.67 paragraphe a)vii et a)ix : Soutenir des programmes de 
sensibilisation du public et d’éducation dans les États de l’aire de répartition du lion d’Afrique, 
consulter le Secrétariat de la CITES sur le développement d’un portail web commun 

 
 La CMS a fait un apport en nature à la mise en oeuvre des paragraphes (a)(vii) et (a)(ix) de 

la Décision 12.67 en créant un portail Web commun à la CITES et au Groupe de spécialistes 
des félins de la Commission de la sauvegarde des espèces de l’UICN, hébergé sur le site 
Web de la CMS et géré par ces trois organismes. Tout en continuant à se développer, ce 
portail fournit déjà des informations pratiques à l’intention des représentants de 
gouvernements et de parties prenantes, notamment les stratégies existantes de conservation 
et de gestion du lion; les bases de données sur les populations de lions; les outils de 
renforcement des capacités, y compris des conseils pour l’émission d’avis de commerce non 

https://cites.org/sites/default/files/fra/com/ac/30/F-AC30-10-02-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/ac/30/F-AC30-10-02-R1.pdf
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préjudiciable ;les possibilités de financement; les projets de conservation et de gestion en 
cours; des ouvrages consacrés à la conservation du lion; le commerce des lions; les outils de 
planification de la conservation du lion; ainsi que des documents, des études et les ressources 
pertinentes. Le concept et la presentation du portail Web ont été introduit aux États de l’aire 
de répartition de l’ACI1 en novembre 2018. 

 
Mise en oeuvre de la Décision 12.67 a)viii : Promouvoir la collecte de fonds 

 
34. Le Secrétariat de la CITES fournit des informations sur la collecte de fonds et la création 

éventuelle d’un fonds d’affectation spéciale technique pluri donateurs pour les lions d’Afrique, 
y compris sur les éventuelles difficultés y afférentes, dans le document  CITES SC69 Doc. 58. 
 

35. À la demande du Comité permanent de la CITES, le Secrétariat de la CITES a publié la 
Notification aux Parties n°2018/042 en date du 30 avril 2018. Celle-ci comprend des 
informations sur les possibilités de financement existantes pouvant soutenir les activités de 
conservation du lion d’Afrique, la mise en œuvre des plans et stratégies pertinents et les 
actions décrites aux paragraphes a) à j)de la décision17.241. Dans cette même notification, le 
Secrétariat rappelle aux Parties et aux États de l’aire de répartition du lion d’Afrique les 
contributions que les organisations intergouvernementales (OIG) et non gouvernementales 
(ONG) apportent à la conservation du lion d’Afrique et les possibilités de collaboration avec 
ces OIG et ONG. 
 

36. Bien que les décisions de la CMS sur le lion d'Afrique ne l'exigent pas, les informations sur les 
sources potentielles de financement pour la conservation du lion fournies par le Secrétariat de 
la CITES et exposées aux paragraphes 34 et 35 sont importantes pour les Parties à la CMS. 
 

Mise en oeuvre de la Décision 12.67 paragraphe b) : Faire rapport 
 

37. Le Secrétariat a fait rapport à la 48e réunion du Comité permanent 
(UNEP/CMS/StC48/Doc.14). 
 

Amendements recommandés par l’ACI1 
 

 L'ACI1 a discuté en groupes de travail de la mise en œuvre des décisions ainsi que du projet 
de GCLA. Les amendements recommandés par l'ACI1 aux Décisions 12.67 - 12.70 figurent 
à l'Annexe 2 du document CMS-CITES/ACI1/Outcomes.2. Les décisions modifiées sont 
proposées pour adoption telles qu'elles figurent à l'annexe 2 du présent document. 

 
Dix-huitième réunion de la Conférence des Parties de la CITES (CITE COP18) 
 
39. Lors de la 18ème réunion de la Conférence des Parties à la CITES (COP18, Genève, Suisse, 

2019), les Parties ont adopté une série de décisions relatives à l'Initiative conjointe CITES-
CMS pour les carnivores d’Afrique. (voir document CoP18 Com I. Rec. 1). Comme 
recommandé par l'ACI1, les décisions comprennent une instruction au Secrétariat de la CITES 
d'élaborer, avec le Secrétariat de la CMS, un programme de travail (PdT) spécifique pour l'ACI 
et de soumettre un projet de PdT au Comité permanent de la CITES pour examen et révision 
appropriée (Décision CITES 18.BB (a)). 
 

40. Les décisions, qui ont été adoptées par la COP18 de la CITES, concernant des espèces 
spécifiques sont contenues dans les documents suivants CoP18 Com.I.1 (lion d’Afrique), 
CoP18 Doc. 60 (guépard, voir aussi document CoP18 Com. II Rec.11 (Rev.1)) et CoP18 Doc. 
46 (léopard; voir aussi CoP18 Com I. Rec. 15 (Rev. 1)). 
  

https://cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2018-042.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-060.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/69/E-SC69-58.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/sc/69/E-SC69-58.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_I/SR/E-CoP18-Com-I-Rec-15-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_I/E-CoP18-Com-I-01.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_II/SR/E-CoP18-Com-II-Rec-11-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_II/SR/E-CoP18-Com-II-Rec-11-R1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_I/SR/E-CoP18-Com-I-Rec-15-R1.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc48_doc.14_pow-2018-2020_e.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-046.pdf
https://www.cms.int/lions/fr/
https://www.cms.int/lions/fr/
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2018-042.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_I/SR/E-CoP18-Com-I-Rec-01.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_I/SR/E-CoP18-Com-I-Rec-01.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-060.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_stc48_doc.14_pow-2018-2020_e.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/cop/18/Com_I/E-CoP18-Com-I-01.pdf
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Discussion et analyse 
 
Développement d’un programme de travail 
 

 Comme mentionné au paragraphe 39 ci-dessus, et pour assurer l'engagement à long terme 
de la CITES et de la CMS, l'ACI1 a recommandé que les Secrétariats de la CMS et de la 
CITES développent un programme de travail conjoint (PdT) pour l'ACI (Annexe 1, paragraphe 
(f) de CMS-CITES/ACI1/Outcomes.2). Le PdT devrait attribuer des responsabilités aux 
organes de la CITES et de la CMS conformément aux mandats des deux Conventions. Il 
devrait s'appuyer sur l'arrangement actuel, par lequel les Secrétariats appliquent les 
Résolutions et Décisions de la CITES et de la CMS et fixent des priorités et spécifient les 
activités : Pour permettre d'évaluer le succès des activités mises en œuvre, le PdT devrait 
inclure des indicateurs. Enfin, le PdT devrait identifier des partenaires potentiels pour la mise 
en œuvre des activités (Annexe 1, paragraphes (b) à (d) du document CMS-
CITES/ACI1/Outcomes.2). 

 
Lignes directrices pour la conservation des lions en Afrique 

 
42. Les Lignes directrices pour la conservation des lions en Afrique (GCLA), tels que présentées 

aux paragraphes 22 et 23 ci-dessus, constituent un document évolutif, destiné à être examiné 
et mis à jour régulièrement. Une instruction à cet effet a été incorporée dans le projet de 
Décisions figurant à l'Annexe 2 du présent document. Un résumé des lignes directrices figure 
à l'Annexe 3 du présent document. La version intégrale des Lignes directrices a été publiée 
en anglais et en français sous le document d’information UNEP/CMS/COP13/Inf.18. 
 

Développement d’une feuille de route pour la conservation des léopards en Afrique 
 
43. Suite à l'inscription du léopard à l'Annexe II de la CMS, une feuille de route a été élaborée par 

le Groupe de spécialistes des félins de l'UICN avec le soutien financier des gouvernements 
fédéral et flamand de Belgique et présentée aux Etats de l'aire de répartition à l'ACI1. Tenant 
compte des commentaires faits sur la Feuille de route au cours de la réunion, l'ACI1 a 
également recommandé que la Feuille de route soit réexaminée par les Etats de l'aire de 
répartition et ensuite soumise au Comité pour les animaux de la CITES et au Conseil 
scientifique de la CMS, ainsi qu'à la COP13 (Annexe 3, paragraphe (b) du document CMS-
CITES/ACI1/Outcomes.2). Le 25 Juillet 2019, la Feuille de route a été distribuée en anglais 
aux Parties à la CITES et à la CMS par le Groupe de spécialistes des félins de l'UICN. Des 
observations de fond ont été reçues de la Namibie et de l'Ouganda. La feuille de route figure 
à l'Annexe 4 du présent document. 
 

44. Afin de faire progresser les mesures de conservation du léopard, le développement de la feuille 
de route a été suggéré dans le projet de Décisions figurant à l'Annexe 2 du présent document. 
 

Équipe spéciale CITES sur les grands félins 
 

 Les Parties à la CITES à la COP18 ont chargé le Secrétariat de la CITES d'établir et de 
convoquer une équipe spéciale sur les grands félins (CITES Lion 18.BB, CoP18 Com.I.1), 
sous réserve que la 73ème réunion du Comité permanent CITES approuve le mandat ainsi 
que le financement externe. L'Équipe spéciale devrait concentrer son attention sur les 
espèces de grands félins d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine et se composer de 
représentants des Parties les plus touchées par le commerce illégal des grands félins, des 
organisations partenaires du Consortium international de lutte contre la criminalité liée aux 
espèces sauvages, d'autres Parties et organisations, le cas échéant, et d’experts qui, selon 
le Secrétariat, peuvent à l'Équipe spéciale 
 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/Com_I/F-CoP18-Com-I-01.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/Com_I/F-CoP18-Com-I-01.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
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 Les résultats des travaux de l’équipe spéciale CITES sur les grands félins et les 
recommandations du Comité permanent de la CITES qui en découlent pourraient informer 
l'ACI. 

 
Développement d’une Résolution 
 

 Il a été recommandé par les Parties participant à l'ACI1 (Annexe 1, paragraphe (h) de CMS-
CITES/ACI1/Outcomes.2). que les Secrétariats de la CMS et de la CITES préparent des 
Résolutions, définissant les principes et objectifs fondamentaux de l'ACI pour adoption par 
les COP 3 de la CMS et COP19 de CITES. En réponse à cette recommandation, le Secrétariat 
de la CMS, en consultation avec le Secrétariat de la CITES, a préparé un projet de Résolution 
sur l'Initiative conjointe CITES-CMS sur les carnivores d’Afrique, figurant à l'Annexe 1 du 
présent document. 

 
Mécanismes de financement de l'ACI 
 

 L'ACI1 a également recommandé que les Secrétariats de la CMS et de la CITES explorent 
conjointement les mécanismes de financement possibles pour l'ACI, y compris l'utilisation du 
Programme d'action de l'UICN pour la conservation des espèces (SOS), et présentent des 
résultats respectifs (Annexe 1, paragraphe (i) de CMS-CITES/ACI1/Outcomes.2). Par le biais 
de la Notification CITES n° 2018/042 du 30 avril 2018, des informations ont été transmises 
aux Parties à la CITES sur les possibilités de financement existantes pour soutenir les 
activités de conservation du lion d’Afrique (voir paragraphe 35 ci-dessus). 

 
 Les Secrétariats ont discuté avec l'UICN de la possibilité de collaborer avec l'Initiative SOS. 

L'UICN s'est félicitée de cette initiative et s'est engagée à inclure l'application des résolutions 
et décisions de la CMS et de la CITES comme critères pour les propositions pertinentes 
soumises à l'Initiative SOS dont le financement est envisagé. 

 
 D'autres discussions sont en cours pour déterminer comment le programme SOS peut 

également soutenir les efforts déployés par les gouvernements pour conserver les carnivores 
africains, étant donné que seules les organisations non gouvernementales sont actuellement 
admissibles à un financement au titre de l'Initiative. 
 

Ressources requises  
 

 Conformément à la recommandation de l'ACI1 de créer un poste d'Administrateur de 
programme conjoint CITES-CMS dans l'un des Secrétariats des Conventions pour superviser 
la coordination de l'ACI et favoriser les synergies entre les deux Conventions, un Jeune Expert 
associé (JPO) a été proposé aux Secrétariats par le Gouvernement allemand. Le JPO devrait 
rejoindre le Secrétariat de la CMS au début de 2020 pour aider le Secrétariat à mettre en 
œuvre les activités de l'ACI, ainsi que les autres activités de la CMS en Afrique. 

 
Actions recommandées 

 
 Il est recommandé à la Conférence des Parties : 

 
a) d’adopter le projet de Résolution figurant à l'Annexe 1 du présent document ; 
 
b) d’adopter le projet de décisions figurant à l'Annexe 2 du présent document ; 
 
c) de prendre note du résumé des Lignes directrices sur la conservation des Lions en 

Afrique figurant à l'Annexe 3 du présent document ; 
 
d) de prendre note de la Feuille de route pour la conservation du léopard en Afrique figurant 

à l'Annexe 4 du présent document. 
 

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2018-042.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_outcomes.2_meeting%20outcomes_e.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/notif/F-Notif-2018-042.pdf
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ANNEXE 1 
 

PROJET DE RÉSOLUTION 

INITIATIVE CONJOINTE CITES-CMS POUR LES CARNIVORES D’AFRIQUE 

 
Reconnaissant que le lycaon (Lycaon pictus), le guépard (Acinonyx jubatus), le léopard (Panthera 
pardus) et le lion (Panthera leo) devraient être conservés pour les générations futures car ils 
constituent un patrimoine commun et font partie de l'identité du continent africain ; 
 
Préoccupée par les évaluations de la Liste rouge de l'Union internationale pour la conservation de 
la nature (UICN), qui montrent que les populations de lycons (Lycaon pictus) (2012), de guépards 
(Acinonyx jubatus) (2015), de léopards (Panthera pardus) (2016) et de lions (Panthera leo) (2016) 
sont en déclin dans presque tous leurs territoires en Afrique ; 
 
Reconnaissant que le lycaon (Lycaon pictus), le guépard (Acinonyx jubatus), le léopard (Panthera 
pardus) et le lion (Panthera leo) partagent des menaces et des pressions communes, notamment la 
perte et la fragmentation de l'habitat, les conflits avec les humains, la diminution du nombre de proies 
et les pratiques non durables ou illégales, qui exigent une attention immédiate et peuvent être 
traitées conjointement pour chacune des quatre espèces ; 
 
Rappelant la Résolution Conf. 13.3 Coopération et synergie avec la Convention sur la conservation 
des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES); 
 
Rappelant également la Résolution 11.10 (Rev.COP12) de la CMS Synergies et partenariats, 
soulignant “l’importance d’apporter un soutien aux objectifs des accords multilatéraux sur 
l’environnement relatifs à la biodiversité pour améliorer la collaboration, la communication et la 
coordination à l’échelle nationale avec les organisations et processus pertinents;”; 
 
Reconnaissant l'importance de la collaboration entre les Etats de l'aire de répartition des carnivores 
africains, la CITES, la CMS et l'UICN pour entreprendre des actions de conservation efficaces en 
faveur des quatre espèces carnivores ; 
 
Réaffirmant la recommandation de la première réunion des Etats de l'aire de répartition à l'Initiative 
conjointe CITES-CMS sur les carnivores africains, selon laquelle « la lutte contre les menaces qui 
pèsent sur les carnivores africains exige un engagement à long terme des Etats de l'aire de 
répartition et de la communauté internationale » ; 
 
 

La Conférence des Parties à la  
Convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage 

 
 

1. Reconnaît l'Initiative conjointe CITES-CMS pour les carnivores d’Afrique comme un cadre pour 
renforcer la cohérence des travaux que la CMS et la CITES, en coopération avec l'UICN, 
consacrent au Lycaon (Lycaon pictus), au Guépard (Acinonyx jubatus), au léopard (Panthera 
pardus) et au Lion (Panthera leo) ; 

 
2. Approuve que les objectifs de l'Initiative sont d'améliorer la conservation, la restauration et la 

gestion du lycaon (Lycaon pictus), du guépard (Acinonyx jubatus), du léopard (Panthera 
pardus) et du lion (Panthera leo), ainsi que de leurs habitats et proies, en renforçant la 
coordination et la coopération entre les aires de répartition des espèces en Afrique, en prenant 
en considération les besoins et les moyens de subsistance des populations locales vivant avec 
ces quatre carnivores; 
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3. Reconnait que l’Initiative est un instrument pour: 
 

a) éviter les activités redondantes et les coûts associés ; 
 
b) générer des ressources ;  
 
c) mettre en commun les fonds et l'expertise ; 
 
d) déployer des mesures efficaces et équitables parmi les quatre espèces ;  
 
e) appliquer des approches holistiques de conservation ;  
 
f) organiser la collaboration avec d'autres initiatives et organisations de conservation ; et 
 
g) créer des occasions pour les donateurs d'allouer des ressources à des mesures de 

conservation bien coordonnées et reconnues à l'échelle internationale. 
 

4. Approuve que l’Initiative devrait se concentrer sur: 
 

a) l’élaboration et la mise en œuvre des stratégies de conservation pour chacune des 
quatre espèces de carnivores africains ; 

 
b) la prise de mesures permettant et sécurisant la connectivité entre les populations des 

quatre carnivores africains ; 
 
c) la promotion de la coexistence des communautés locales et des quatre carnivores dans 

les paysages où ils vivent ; 
 
d) la promotion des approches novatrices qui apportent des avantages durables aux 

communautés locales qui paient le coût de la vie aux côtés des quatre espèces ; 
 
e) le développement de la capacité des Etats de l'aire de répartition à conserver et à gérer, 

ainsi qu'à surveiller, les populations des quatre espèces carnivores africaines ; 
 
f) l’amélioration de l'éducation et la sensibilisation au sort des carnivores africains ; et 
 
g) l’amélioration et la facilitation de la communication et le partage d'informations entre les 

Etats africains de l'aire de répartition des quatre carnivores ; 
 

5. Convient que l'Initiative devrait être mise en œuvre par le biais d'un programme de travail qui 
fournira des activités de conservation concrètes, coordonnées et synergiques pour les quatre 
espèces dans l'ensemble de leur aire de répartition, et qui sera modifié ou adapté, selon les 
besoins; 

 
6. Demande au Secrétariat de convoquer régulièrement des réunions des Etats de l'aire de 

répartition en coopération avec le Secrétariat de la CITES pour évaluer la mise en œuvre du 
Programme de travail, réviser le Programme de travail si nécessaire, et contrôler la 
fonctionnalité de l'Initiative; 

 
7. Encourage les Parties, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales et 

les donateurs à contribuer à la réalisation des objectifs de l'Initiative et à l'appuyer par des 
ressources financières et techniques ; et   

 
8. Prie le Secrétariat de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente Résolution à chaque 

session de la Conférence des Parties, le cas échéant.  
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PROJET DE DÉCISIONS 
 

INITIATIVE CONJOINTE CITES-CMS POUR LES CARNIVORES D’AFRIQUE 

 
Adressée au Secrétariat 
 
13.AA Le Secrétariat : 
 

a) travaille avec le Secrétariat de la CITES pour inclure l'Initiative pour les carnivores 
d’Afrique dans les propositions pour le nouveau programme de travail conjoint 
CMS-CITES pour la période 2021-2025, à développer ;  

 
b) en étroite coopération avec le Secrétariat de la CITES et l'UICN, élabore un projet 

de Programme de travail conjoint (PdT) pour l'Initiative des carnivores d’Afrique, 
en tenant compte des décisions adoptées par la COP13 de la CMS sur le lycaon, 
le guépard, le léopard et le lion, des résultats de la 18ème réunion de la 
Conférence des Parties à la CITES, ainsi que des recommandations émanant de 
la première réunion des États de l'aire de répartition de l’initiative conjointe CITES-
CMS pour les carnivores d’Afrique (ACI1) ; 

 
c) soumet le projet de programme de travail au Comité permanent de la CMS pour 

approbation ; et 
 
d) fait rapport sur la mise en œuvre de la présente Décision à la Conférence des 

Parties à sa 14 e réunion. 
 

Adressée au Comité permanent 
 
13.BB Le Comité permanent examine et approuve le projet de programme de travail soumis par 

le Secrétariat. 
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CONSERVATION ET GESTION DU LION D’AFRIQUE (Panthera leo) 

 
 
Adressée au Secrétariat 
 
13.AA Le Secrétariat, sous réserve de financements externes et en collaboration avec les États 

de l’aire de répartition du lion d’Afrique et le Secrétariat de la Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) 
ainsi que l’Union internationale de la conservation de la nature (UICN) et, prenant en 
compte, le cas échéant, les Lignes directrices sur la conservation des Lions en Afrique :  

 
a) soutient la mise en œuvre d'activités dans le cadre des plans et stratégies conjoints 

de conservation du lion d’Afrique, prenant en considération les plans et stratégies 
existants sur la conservation du lion d’Afrique qui ont trait à la mise en œuvre de la 
CMS, en mettant l'accent sur les questions relatives à la conservation et à l'utilisation 
des terres, la création de corridors, la diminution des proies, les conflits homme-lion 
y compris l'empoisonnement, la sensibilisation et l'éducation, la participation 
communautaire et, si nécessaire, la révision de ces plans et stratégies 
 

b) soutient le développement d’un inventaire de toutes les populations du lion d’Afrique 
à travers son aire de répartition, et les bases de données pertinentes ; 
 

c) encourage la coopération internationale en matière de conservation et de gestion des 
Lions d'Afrique, en accordant une attention particulière aux populations 
transfrontalières de Lions d'Afrique et dans le contexte de la création de zones de 
conservation transfrontalières ; 
 

d) conjointement avec la CITES, entreprend une étude comparative des tendances des 
populations de lion et des pratiques de conservation et de gestion , telles que la 
chasse du lion, dans les pays et entre eux, y compris le rôle du commerce 
international, le cas échéant ;  
 

e) soutient le renforcement des capacités en matière de conservation et de gestion du 
lion d'Afrique ; 
 

f) fournit ou développe des conseils aux Etats de l'aire de répartition du lion africain sur 
le financement de la mise en œuvre effective des décisions de la CMS concernant le 
lion d’Afrique ; 
 

g) maintient un portail web conjoint CMS-CITES sur le lion d'Afrique, qui permet 
également la mise en ligne et le partage d'informations, de conseils volontaires sur la 
conservation et la gestion du Lion d’Afrique ; et 
 

h) fait rapport à la Conférence des Parties à sa 14 e réunion sur les progrès accomplis 
dans l'application des paragraphes a) à g) et 13.BB.  



UNEP/CMS/COP13/Doc.26.3.1/Rev.1/Annexe 2 

21 
 

 
Adressée au Conseil scientifique 

 
13.BB Le Conseil scientifique examinera les Lignes directrices pour la conservation du lion 

d’Afrique et formulera, le cas échéant, des recommandations à l'intention des Etats de l'aire 
de répartition du lion d’Afrique, de l'UICN et d'autres, selon les besoins ; 

 
Adressée aux États de l’aire de répartition du lion d’Afrique 
 
13.CC Les états de l’aire de répartition du lion sont encouragés à collaborer à la mise en œuvre 

des mesures figurant dans la Décision 13.AA paragraphes a) à g). 
 
Adressée à toutes les Parties, aux organisations gouvernementales, intergouvernementales, 
non gouvernementales, aux donateurs et autres entités. 
 
13.DD Les Parties, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, les 

donateurs et autres entités sont encouragées à soutenir les États de l’aire de répartition 
du lion d’Afrique et le Secrétariat : 

a) dans leurs efforts pour conserver et restaurer cette espèce emblématique à travers 
le continent, en prenant en compte les lignes directrices pour la conservation du lion 
d’Afrique et  
 

b) en appliquant la Décision 13.AA. 
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CONSERVATION ET GESTION DU GUÉPARD (Acinonyx jubatus) ET  

DU LYCAON (Lycaon pictus) 
 

Adressée au Secrétariat 
 
13.AA. Le Secrétariat : 
 

a) Sous réserve de financement externe et en collaboration avec les États de l'aire de 
répartition, l'Union Internationale pour la Conservation de la Nature (UICN) et d'autres 
partenaires concernés :  
 

i. soutient la mise en œuvre, et la révision régulière, des plans et stratégies 
conjoints, régionaux et nationaux, existant pour la conservation des guépards 
et des lycaons .  
encourage les pays qui n'ont pas de plan d'action à élaborer de tels plans 
d'action et soutenir la mise en œuvre de ces plans. 
 

ii. élabore et met en œuvre des stratégies pour renforcer la coopération 
internationale pour la gestion des guépards et des lycaons, incluant un 
échange d'informations efficace entre les États de l'aire de répartition ; 
 

iii. soutient le développement des capacités et le transfert de compétences 
concernant la conservation et la gestion des guépards et des lycaons, en 
mettant l'accent sur le développement des capacités des autorités locales en 
charge de la faune sauvage à cet égard ; 
 

iv. soutient le développement de bases de données pertinentes, qui incluent les 
informations sur les populations dans leurs aires de distribution, les 
observations, les incidents de perte de bétail, les abattages et le commerce 
illégal, dans les États de l'aire de répartition des guépards et des lycaons, en 
tenant dûment compte des inventaires existants rassemblés par les groupes 
de spécialistes pertinents des félins de l’UICN et la Société Zoologique de 
Londres (ZSL)/ la Société pour la Conservation de la vie sauvage(WCS) et 
d'autres organisations ; 
 

v. promeut la collecte de fonds pour appuyer la mise en œuvre efficace des plans 
et des stratégies de conservation et de gestion des guépards et des lycaons ; 
 

b)  Encourage ; les États de l'aire de répartition des guépards et des lycaons qui ne sont 
pas encore Parties de la Convention à le devenir ; 
 

Adressée aux Parties 
 
13.BB Les Parties sont priées de : 
 

a) collaborer à la mise en œuvre des Décisions contenues dans la Décision 13.AA 
paragraphe a) i-v ; 

 
b) élaborer et mettre en œuvre des stratégies, fondées sur des données avérées, au 

sein des communautés réduisant la déprédation du bétail par le guépard et le lycaon ; 
 

c) élaborer et mettre en œuvre des stratégies, fondées sur des données avérées, au 
sein des communautés réduisant la transmission de pathologies aux lycaons ; 
 

d) promouvoir des mécanismes de génération de revenus basés sur la faune et qui 
profitent à la fois aux personnes et à la faune ; 
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e) fournir des environnements politiques qui soutiennent mieux les entreprises durables 
basées sur la faune ; 
 

f) s’assurer que la législation qui protège le guépard et le lycaon est en place et que les 
pénalités pour transgression sont suffisamment élevées pour être dissuasives ; 
 

g) renforcer la protection au sein des aires protégées et maintenir des zones tampon et 
la connectivité hors des aires protégées afin de sécuriser les vastes territoires 
nécessaires à la conservation du guépard et du lycaon ; 
 

h) s'assurer que tout développement d'infrastructures à grande échelle, y compris la 
construction de clôtures et de routes, permet un passage sécurisé au guépard et au 
lycaon ; 
 

i) considérer les options de zonage des terres pour maintenir et restaurer des aires 
importantes pour la conservation du guépard et du lycaon en dehors des aires 
protégées ; 
 

j) rechercher les opportunités permettant d’assurer l’intégration de la conservation du 
guépard et du lycaon dans les programmes d'enseignement pertinents aux niveaux 
national et infranational, incluant les écoles, les universités et les structures de 
formation professionnelle ; 
 

k) collaborer et échanger les meilleures pratiques de conservation concernant la 
préservation et la restauration des populations de lycaons et du guépard et coopérer 
avec l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) et d'autres 
organisations intéressées pour prendre des mesures au niveau national et régional, 
en particulier en ce qui concerne: la conservation de l'habitat; la mise en place de 
corridors écologiques pour lutter contre la fragmentation de l'habitat; la gestion des 
maladies infectieuses; la restauration de la proie; les conflits homme-faune sauvage; 
et le commerce, y compris le commerce de spécimens élevés en captivité ; 

 
Adressée au Conseil scientifique 
 
13.CC Le Conseil scientifique devrait faire des recommandations à la Conférence des Parties sur 

de possibles modifications à la liste des populations de guépards actuellement exclues de 
l’Annexe I de la CMS pour tenir compte de l'état de conservation et prendre une Décision 
pour la Conférence des Parties à sa 14e Session. 

 
Adressée à toutes les Parties, aux organisations gouvernementales, intergouvernementales, 
non gouvernementales, aux donateurs et autres entités. 
 
13.DD Les Parties, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales, sont 

encouragées à soutenir les États de l'aire de répartition du guépard et du lycaon et le 
Secrétariat dans leurs efforts pour conserver et restaurer ces espèces dans leur territoire ; 
et dans la mise en œuvre des Décisions contenues dans la Décision 13.AA, paragraphe a), 
sous-paragraphes i-v et Décision 13.BB paragraphes b) - k). 
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CONSERVATION ET GESTION DU LÉOPARD (Panthera pardus) EN AFRIQUE 

 
Adressée au Secrétariat 
 
13.AA Le Secrétariat :  
 

a)  partage la Feuille de route pour la conservation des léopards en Afrique avec le 
Conseil scientifique ; 

 
b)  tient compte de la Feuille de route dans l'élaboration du Programme de travail conjoint 

de l'Initiative pour les carnivores d’Afrique ; 
 
c)  fait rapport à la Conférence des Parties à sa 14 e réunion sur les progrès accomplis 

dans la mise en œuvre de la présente Décision et de la Décision 13.BB.  
 
Adressée au Conseil scientifique  
 
13.BB  Le Conseil scientifique examinera la Feuille de route pour la conservation des léopards en 

Afrique et formulera des recommandations, le cas échéant, pour examen par les Etats de 
l'aire de répartition, l'UICN et autres, selon les besoins. 
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ANNEXE 3 

RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

DIRECTIVES POUR LA CONSERVATION DU LION EN AFRIQUE  

 

1. Les Directives pour la Conservation du Lion en Afrique (DCLA) contribuent à la mise en œuvre de 
la Décision 17.241 de la CITES et de la Décision 12.67 de la CMS pour la conservation du lion 
(Panthera leo). Le lion figure en Annexe II des deux Conventions et est listé comme Vulnérable dans 
la liste rouge de l’UICN. Les DCLA mettent à disposition des directives pratiques en matière de suivi, 
de conservation et de gestion des populations de lions en Afrique afin de faciliter la mise en œuvre de 
Stratégies de Conservation du Lion Régionales et des Plans d’Action Nationaux et Régionaux 
développés et basé sur ces Stratégies. La CITES et la CMS unissent leurs forces dans le cadre de 
l’Initiative des Carnivores Africains pour conserver les carnivores africains emblématiques, et les DCLA 
devrait soutenir cet effort en fournissant une compilation d’idées, de concepts pratiques et d’outils 
développés existants à ce jour ou à l’venir en anglais et en français. Ce document est supposé être 
un «document vivant» qui intégrera continuellement de nouveaux outils, concepts et expériences au 
fur et à mesure qu’ils seront développés ou que de nouvelles connaissances seront disponibles. Dans 
une prochaine étape, les informations manquantes seront intégrées pour combler les lacunes. 
 
2.1 Dès sa première évaluation en 1996, le lion a été classé comme Vulnérable sur la Liste rouge des 
espèces menacées de l’UICN (ci-après: Liste rouge). La dernière évaluation de la Liste rouge a consisté 
en une analyse des tendances temporelles des données de suivi pour des populations de lions 
relativement bien suivies. De cette analyse, les auteurs ont en déduit un déclin de 43 % sur trois 
générations de lions et ont montré une dichotomie sur l’ensemble du continent: Dans quatre pays 
d’Afrique australe (Botswana, Namibie, Afrique du Sud et Zimbabwe) et en Inde, les populations de 
lions échantillonnées ont augmenté de 12%. Pour le reste de l’aire de répartition du lion en Afrique, un 
déclin de 60 % des populations échantillonnées a été observé. Toutefois, la représentativité de certaines 
données a été contestée, par exemple par la Tanzanie qui a maintenant lancé un suivi nationale sur le 
lion pour contribuer à des évaluations plus complètes à l’avenir. Dans une évaluation régionale pour 
l’Afrique de l’Ouest, moins de 250 lions restants ont été estimés, de sorte que le lion a été évalué 
comme étant en danger critique d’extinction en Afrique de l’Ouest (Henschel et al. 2015). 
 
2.2. Les Stratégies de Conservation du Lion Régionales ont listé 83 «Unités de Conservation de lions» 
qui contenaient environ 33 292 lions. Ces aires contiennent désormais une population de lion estimée 
à 22 941 individus. D’autres populations non répertoriées en 2006 portent ce total à 24 477 lions dans 
85 populations restantes, plus une «méta-population» de 628 lions dans 44 petites réserves clôturées 
en Afrique du Sud. Cette baisse est cohérente avec les différentes bases de données utilisées pour 
l’évaluation de la Liste rouge. Les autres populations d’Afrique couvrent une superficie totale d’environ 
2,5 millions de km2, soit environ 12,6% de l’aire historique. 
 
2.3. Les menaces directes pour les lions identifiées sur la Liste rouge sont: conflits entre lions et 
humains, diminution des proies, perte d’habitat, l’abattage des lions pour certaines parties de leur 
corps, soit pour la médecine traditionnelle locale, soit pour l’Asie et la diaspora asiatique, et autres 
(mauvaise gestion des aires protégées, prélèvement non durable, maladies, etc.). 
 
2.4 La population de lions en Afrique de l’Ouest et du Centre, qui s’étend jusqu’à la Corne de l’Afrique 
et constitue la sous-espèce Panthera leo leo avec la seule population en Inde, est particulièrement 
préoccupante. La situation reste incertaine dans de nombreux pays, avec des rapports occasionnels 
et non confirmés, suggérant une dispersion dans l’ancienne aire de répartition. Cependant, il y a aussi 
des signes positifs dans certaines aires. Par exemple, une population qui n’avait au-paravant pas été 
documentée à la frontière du Soudan et de l’Éthiopie pourrait être la troisième population relativement 
stable après celles de WAP et Bénoué. 
 
 
 

https://www.cms.int/fr/node/14938
https://cites.org/fra/dec/valid17/81883
https://www.cms.int/fr/node/14938
https://cites.org/fra/dec/valid17/81883
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2.5 Dans quelques bastions, les lions ne sont pas menacés d’extinction imminente; certaines 
populations, notamment en Afrique australe, vont probablement persister pendant des décennies. 
Cependant, le déclin rapide du nombre et de l’aire de répartition fait craindre que les lions pourraient 
disparaître de la majeure partie de l’Afrique. 
 
3.1. Les Stratégies de Conservation Régionales pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre, et pour l’Afrique 
de l’Est et l’Afrique australe ont été développées lors d’un atelier en 2005 à Douala et en 2006 à 
Johannesburg, respectivement. Alors que l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe partagent une stratégie 
commune, le document pour l’Afrique de l’Ouest et du Centre contient des stratégies distinctes pour 
les deux régions. En 2015, le Secrétariat de la CMS a commandé une évaluation de l’application des 
Stratégies. En réponse à un questionnaire pour l’évaluation, les pays ayant répondu ont jugé que les 
Stra-tégies étaient des documents importants ou très importants. L’évaluation a conclu que les 
principales menaces qui pèsent sur les lions et les défis de la conservation n’ont pas changé. 
 
3.2 Les Stratégies Régionales de Conservation (Chapitre 3.1) devraient être traduites en plans d’action 
plus concrets et spécifiques, soit au niveau national, soit au niveau régional de la population, comme 
recommandé dans les Stratégies de Conservation du Lion 2006 Jusqu’à présent, nous avons 
connaissance de 13 pays africains qui ont développé des plans d’action nationaux pour les lions ou 
des stratégies ou plans d’action plus généraux qui incluent les lions. Nous recommandons, comme 
prochaine étape de planification stratégique, d’élaborer des plans de conservation au niveau de 
populations ou de métapopulations transfrontalières. 
 
4.1 La CITES et la CMS, deux conventions internationales sous l’égide de l’ONU axées sur les 
espèces, ont convenu d’un programme de travail commun 2015-2020, incluant un cadre de 
coopération. Les Secrétariats de la CITES et de la CMS ont conjointement développé l’Initiative pour 
les Carnivores d‘Afrique (ICA) dans le but de rendre plus cohérente la mise en œuvre des résolutions 
et des décisions existantes de la CITES et de la CMS relatives à quatre carnivores africains: le lycaon, 
le guépard, le léopard et le lion. Ils reconnaissent ainsi que ces quatre espèces partagent leurs aires 
de répartition et que les menaces globales auxquelles elles font face, ainsi que les mesures de 
conservation requises pour les combattre, sont similaires. Les décisions adoptées lors des CdP17 et 
CdP12 de la CMS sur le lion d’Afrique se recoupent en grande partie et prévoient un ensemble de 
mesures de conservation générales allant de la collecte de données à l’amélioration de la conservation 
et de la gestion du commerce, en passant par le renforcement des capacités des responsables 
gouvernementaux et la sensibilisation des communautés locales.La première version de la DCLA a 
été développée comme un cadre pour la conservation du lion afin d’aider les gouvernements et les 
autres parties prenantes dans leurs activités de conservation. 
 
4.2 Les efforts de conservation coordonnés et la coopération internationale entre les pays de l’aire de 
répartition devraient reposer sur une planification stratégique cohérente pour assurer leur succès à 
long terme. La Commission de la Survie des Espèces (CSE) de l’UICN a élaboré des directives pour 
la Planification Stratégique de la Conservation des Espèces et le Groupe des Spécialistes des Félins 
de l’UICN a développé des directives pratiques pour la planification des stratégies et projets de 
conservation des félins. L’objectif d’un processus de planification minutieux vise à créer des 
partenariats, obtenir l’adhésion des parties prenantes et des populations locales, et améliorer ainsi la 
mise en œuvre de mesures de conservation pleinement acceptées et soutenues. Le Cycle de 
Planification Stratégique comprend les étapes suivantes : 1) Préparation, 2) Revue du Statut, 3) 
Stratégie, 4) Plan d’action, 5) Mise en œuvre et 6) Suivi et évaluation. Le cercle implique que la 
conservation est un processus adaptatif. 
  

https://cites.org/sites/default/files/common/disc/sec/CITES-CMS-wp-fr.pdf
https://cites.org/sites/default/files/common/disc/sec/CITES-CMS-wp-fr.pdf
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4.3 Dans certaines régions, les lions franchissent de manière cyclique et prévisible les frontières 
internationales. De nombreuses populations importantes de lions sont transfrontalières et plusieurs 
écosystèmes, représentant des refuges pour ces populations, sont contigus le long de plusieurs 
frontières nationales. Il apparaît alors cohérent que la conservation et la gestion des lions nécessitent 
une collaboration entre les pays, voire entre les régions, afin de tirer parti d’efforts de conservation 
harmonisés entre les États concernés de l’aire de répartition. La reconnaissance de l’importance d’une 
gestion transfrontalière des lions a récemment été l’un des arguments ayant permis l’inscription de 
cette espèce à l’Annexe II de la Convention de Bonn (CMS). À notre connaissance, un plan d’action 
transfrontalier axé sur les espèces de carnivores n’existe actuellement que pour la Réserve de 
Biosphère Transfrontalière W-Arly-Pendjari-Oti-Mandouri (WAPO) avec un autre plan dans la zone de 
conservation transfrontalière de Kavango Zambezi en cours de publication. 
 
5. La taille et les tendances de la population des grands carnivores sont difficiles à déterminer, mais 
sont nécessaires pour éclairer les actions de conservation. Selon le contexte de chaque site, le 
dénombrement ou le suivi de lions d’Afrique (Panthera leo) peut varier d’un suivi relativement facile 
jusqu’au degré de reconnaissance individuelle, jusqu’à des estimations approximatives d’indices 
d’abondance relatives ou de probabilité d’occupation. Pour le lion il n’y a pas encore des méthodes 
standardisées pour estimer la densité ou l’abondance. Le dénombrement total des individus connus 
peut être réalisé dans certaines régions et constitue un outil très efficace pour surveiller les taux vitaux 
dans les populations de lions. Cependant, dans la majorité des cas, il serait peut-être préférable 
d’utiliser des indices de taille de population. L’une de ces approches, le comptage de traces, s’appuie 
sur la relation entre les fréquences avec lesquelles les traces (empreintes) sont détectées et une 
estimation de la densité réelle. L’autre approche la plus souvent utilisée est celle des stations d’appel, 
qui convient bien aux apex prédateurs, tels que les lions et les hyènes tachetés (Crocuta crocuta). 
Nous recommandons les stations d’appel comme méthode privilégiée pour les suivi de lions dans les 
zones où la densité est modérées à élevées et les lions s’approchant facilement des véhicules et de 
favoriser les suivis de traces dans les zones à faible densité et les sites où l’on sait que les lions se 
méfient des humains. 
 
6.1 Certaines populations de lions d’Afrique ont une aire de répartition cruciale sur des terres 
communautaires dominées par l’homme, en particulier autour des aires protégées. Cette 
cooccurrence de lions et d’humains conduit souvent à des conflits, en particulier là où le bétail est 
également présent. Outre les coûts évidents et visibles de la déprédation et des attaques humaines, il 
existe de nombreux coûts «cachés», souvent importants, des conflits. Il est important de bien 
comprendre les facteurs de conflit dans les différents sites, y compris les problèmes sous-jacents, 
mais cela peut prendre beaucoup de temps. Une fois que la dynamique du conflit a été évaluée, les 
mesures suivantes peuvent être prises pour passer du conflit à la coexistence : (i) réduire les menaces 
directes venant des lions, (ii) compenser les coûts restants à l’aide de mécanismes financiers (Chapitre 
6.9), (iii) accroître l’engagement de la communauté envers la conservation (iv) s’attaquer aux causes 
culturelles et autres causes sous-jacentes des conflits (v) rendre autonome les communautés, réduire 
les vulnérabilités et sécuriser les ressources naturelles, et (vi) développer des mécanismes dans 
lesquels les lions et d’autres espèces sauvages sont perçus comme un avantage net. 
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6.2. Aujourd’hui, la majorité de l’aire de distribution du lion se trouve dans des aires protégées (AP) 
formelles ou étroitement associées à des APs. L’évaluation de la Liste rouge a utilisé principalement 
des données provenant des APs et a constaté que bon nombre de ces populations protégées étaient 
en déclin. La chasse illégale (braconnage) des lions et surtout de leurs proies sauvages à l’intérieur 
des APs est un facteur important de ce déclin. Le lion doit maintenant être considéré comme une 
espèce hautement dépendante de la conservation, dans lequel la garantie de l’intégrité et du statut 
des APs est essentielle pour l’avenir à long terme de l’espèce. Même dans l’aire de répartition du lion 
qui se trouve à l’intérieur des aires officiellement protégées existantes, les populations de lions 
pourraient être 3 à 4 fois plus grandes si le potentiel écologique était réalisé. La plupart du temps, ce 
rétablissement ne peut pas avoir lieu sans une protection efficace du site en termes de patrouilles de 
maintien de l’ordre, de gestion de l’application de la loi, de renseignements et d’enquêtes. Le principal 
obstacle à la réalisation de cet objectif est habituellement d’ordre financier. Il existe différentes options 
pour des partenariats de gestion collaborative à long terme entre les autorités statutaires africaines 
chargées de la faune sauvage et les ONG de conservation pour remédier aux déficits de financement 
et de capacité dans les APs. Par rapport à l’abattage de lions in situ, le commerce et trafic international 
de lions ont toujours été considérés comme non prioritaire en matière de conservation et avec des 
effets limités sur les populations sauvages. Le nombre de trophées de chasse exportés par les États 
de l’aire de répartition du lion a augmenté régulièrement jusqu’à il y a une dizaine d’années. Le nombre 
total de trophées de lions sauvages a ensuite diminué, tandis que le nombre total de trophées de lions 
a continué à augmenter jusqu’en 2016, en raison de la croissance massive des exportations de 
trophées de lions élevés en captivité par l’Afrique du Sud. Les deux formes de commerce légal, de 
trophées et d’os, ont le potentiel d’avoir un impact sur le statut de lion sauvage. 
 
6.3. L’épuisement des proies est reconnu comme l’une des menaces les plus importantes et répandue 
et qui aura des effets à long terme pour la conservation et la viabilité de nombreuses grandes espèces 
de carnivores du monde, y compris les lions. Dans toute l’Afrique, l’état de conservation des 
populations d’ongulés n’est pas homogène. La diminution des proies résulte d’une ou de plusieurs 
pressions anthropiques immédiates, notamment la chasse non durable de la faune sau-vage pour la 
viande, la «viande de brousse», la perte d’habitat et la compétition d’exploitation entre les ongulés 
sauvages et le bétail. Cependant, le statut des populations d’ongulés est également lié à des facteurs 
plus vastes et plus omniprésents, notamment les investissements économiques dans les aires 
protégées et leur gestion, le développement économique local, la qualité de la gouvernance et le 
niveaux de corruption, les conflits et guerres régionaux, les maladies liées à la faune et changements 
climatiques. Dans ce chapitre, nous présentons d’abord les différentes raisons du déclin des 
populations de proies, avant de faire un résumé des solutions possibles. 
 
6.4. La population humaine de l’Afrique croît à un rythme sans précédent. On prévoit que la population 
actuelle aura presque triplé d’ici à 2060, passant de 1,1 milliard à plus de 2,8 milliards de personnes. 
Bien qu’il soit impératif moralement de développer les économies africaines au profit des Africains et 
de réduire la pauvreté. Pour que la faune, la flore et les écosystèmes uniques du continent survivent, 
les conservationniste et les gouvernements africains doivent planifier le zonage de développement, et 
la priorisation et la préservation des habitats critiques. Des espèces à distribution étendue, telles que 
les lions, pourraient nécessiter une attention particulière. Le réseau d’aires protégées africaines 
protège 56% (926 450 km2) de l’aire de répartition des lions. Cependant, une conservation efficace 
des lions d’Afrique peut dépendre non seulement de la protection et de la gestion du réseau actuel 
d’aires protégées nationales, mais également de l’identification et de la protection de l’habitat qui les 
relient afin de permettre un échange génétique au long terme. Les méthodes en écologie du paysage 
peuvent fournir des preuves empiriques permettant d’identifier les menaces pesant sur les liens entre 
habitats, de hiérarchiser et de conserver les habitats essentiels contribuant à la connectivité des 
habitats dans l’aire de répartition actuelle du lion. Ces initiatives fournissent également aux décideurs 
une visualisation claire des besoins en matière de planification. Dans le cadre de la création de 
paysages contribuant à la protection des populations de lions, les attitudes et les motivations vis-à-vis 
de la conservation des lions chez les communautés humaines vivant dans des habitats présumés sont 
extrêmement importantes. 
 
 



UNEP/CMS/COP13/Doc.26.3.1/Rev.1/Annexe 3 

29 
 

 
6.5. Ce sous-chapitre donne un aperçu de la chasse au trophée de lion (comme défini par l’UICN; 
également appelée chasse safari ou chasse sportive) et propose des pratiques exemplaires à adopter 
si elles sont utilisées dans le cadre de la stratégie de gestion de la faune sauvage du pays. Nous nous 
concentrons ici sur la chasse au lion sauvage. Des directives pour la gestion de «lion sauvages gérés» 
ont été rédigées dans South Africa’s Biodiversity Management Plan for the Lion. Il convient de noter 
que les 10 pays dans lesquels la chasse au trophée a récemment eu lieu représentent environ 70% 
de l’aire de répartition restante du lion sauvage d’Afrique et environ 75% de la population sauvage. La 
chasse au trophée peut maintenir l’aire de répartition du lion dans le cadre d’une utilisation des terres 
basé sur la faune sauvage et générer des revenus économiques substantiels, qui soutiennent souvent 
les efforts de conservation du pays dans leur ensemble. La chasse au trophée peut avoir des impacts 
positifs sur la conservation et le développement lorsqu’elle est bien gérée. Cependant, la chasse au 
trophée peut avoir des impacts négatifs importants sur des populations de lions, en particulier lorsque 
les taux de prélèvement sont élevés. Selon la Résolution Conf. 14.7 (Rev. CoP15) de CITES, les 
exportations d’espèces devraient être maintenues à un niveau qui n’a aucun effet préjudiciable sur la 
population de l’espèce et selon les exigences dimportation des trophées du lion  par le Service de 
Pêche et Vie Sauvage des États-Unis (USFWS) (qui ont également été recommandées à d’autres 
gouvernements) la chasse au trophée devrait également contribuer à améliorer le statut des lions à 
l’état sauvage. Nous donnons ici quelques directives générales visant à s’assurer que là où la chasse 
au trophée est pratiquée, elle minimise le risque d’effets néfastes sur la population et optimise les 
chances d’une conservation efficace. 
 
6.6. La convention CITES exige qu’un permis soit délivré seulement si l’Autorité Scientifique réussi à 
déterminer que le commerce ne porte pas préjudice à la survie de l’espèce. Bien qu’il n’existe pas de 
formule unique applicable à chaque situation, il est possible de définir un ensemble de directives qui 
aideront l’Autorité Scientifique d’un Etat de l’aire de répartition à évaluer l’impact potentiel du 
commerce sur l’état de conservation d’une espèce donnée. Selon la Résolution Conf. 16.7, il y a 
différentes manières selon lesquelles un Partie d’Autorité Scientifique peut réaliser des DNPs. 
Néanmoins, les populations de lions existantes peuvent généralement être classées dans l’une des 
deux catégories suivantes: connu – pour lesquels des données démographiques robuste existent; et 
inconnu – ceux qui manque de donnée (la majorité). Pour les populations de lions ayant des déficits 
dans les données, une approche beaucoup plus prudente et restrictive de la récolte doit être appliquée. 
En ce qui concerne les lignes directrices contenus dans Conf. 16.7, le DNP pour le lion peut inclure: 
Informations relatives à la répartition, à la situation et aux tendances des populations sur la base des 
plans de conservation nationaux, quand cela est applicable, et informant les prélèvements; et un 
examen de la durabilité des efforts de prélèvement tenant compte de toutes les sources de mortalité 
affectant la population sauvage de l’espèce, y compris la mortalité due au braconnage. Étant donné 
que l’âge minimum, le sexe et le taux de restriction des prélèvements peuvent être appliqués de 
manière sûre et pratique aux populations dont le statut est inconnu, ces critères sont donc préférables 
pour assurer la durabilité. 
 
6.7. La déprédation du bétail est particulièrement importante lorsque les proies sauvages ont été 
réduites par le surpâturage, le développement agricole ou le braconnage répandu de viande de 
brousse et où les pratiques de gestion du bétail ont été abandonnées. Certains lions persistent à 
prendre du bétail malgré les mesures de protection. Dans de tels cas, il est préférable de privilégier 
un Contrôle létal des Animaux à Problème (CAP), ciblant des individus identifiés attaquant 
régulièrement des animaux domestiques au lieu des tueries non sélectives par des individus ou des 
communautés. Dans la plupart des pays, les autorités locales ou nationales chargées de la faune 
sauvage sont légalement chargées d’éliminer les animaux problématiques persistants. Living with 
Lions collabore avec les éleveurs de Laikipia depuis 1997 afin de contribuer à la conservation des 
prédateurs tout en minimisant les pertes par déprédation. En 2001, on savait que 20 lions avaient été 
abattus dans les ranchs, ce nombre étant descendu à deux en 2017. 
  

https://www.cites.org/fra/res/14/14-07R15.php
https://www.fws.gov/international/permits/by-activity/sport-hunted-trophies-lions.html
https://www.environment.gov.za/sites/default/files/gazetted_notices/nemba_africanlion_managementplan_gn351g38706_0.pdf
https://www.fws.gov/international/permits/by-activity/sport-hunted-trophies-lions.html
https://www.cites.org/sites/default/files/document/E-Res-16-07-R17.pdf
http://www.lionconservation.org/laikipia-predator-project.html
http://www.lionconservation.org/laikipia-predator-project.html
http://www.lionconservation.org/laikipia-predator-project.html
http://www.lionconservation.org/laikipia-predator-project.html
https://www.environment.gov.za/sites/default/files/gazetted_notices/nemba_africanlion_managementplan_gn351g38706_0.pdf
https://www.cites.org/fra/res/14/14-07R15.php
https://www.cites.org/sites/default/files/document/E-Res-16-07-R17.pdf
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Nous proposons les recommandations suivantes aux autorités de conservation de la faune: Il est 
essentiel d’avoir une définition claire de ce que constitue un animal à problème qui peut être abattu de 
manière justifiée, qui peut varier en fonction de l’utilisation des terres, des priorités de conservation et 
d’autres facteurs. La première réponse d’une équipe CAP devrait être d’enquêter sur les circonstances 
de la perte de bétail afin d’évaluer les mesures à prendre pour éviter de tuer un lion, ce qui pourrait 
résoudre le problème. La décision de retirer un lion ne devrait être prise que lorsqu’il est prouvé que 
les gens font leur part pour éviter la déprédation. Le poison ne doit en aucun cas être utilisé. La 
translocation n’est justifiable que lorsque les animaux sont déplacés vers des habitats vacants qui 
n’ont pas ou peu de lions résidents et où les humains ne les tueront plus, c’est-à-dire des réserves 
nouvellement créées. Il est essentiel de conserver de bonnes archives de toutes les plaintes et 
interventions, y compris les détails des plaintes, les résultats des enquêtes, les détails des 
interventions effectuées et, chaque fois que possible, du suivi des résultats. 
 
6.8. En plus d’assurer la survie de populations viables, l’objectif premier des mesures de conservation 
du lion d’Afrique devrait être de restaurer tous les processus écologiques manquants et de permettre 
aux populations de se rétablir d’elles-mêmes et avec un minimum d’intervention humaine. Lorsqu’il 
n’est pas possible de restaurer les processus écologiques, les mesures de conservation du lion doivent 
viser à imiter les processus naturels en utilisant des interventions appropriées telles que la 
réintroduction, la gestion génétique et, dans les cas extrêmes, le sauvetage génétique. Le présent 
chapitre complète les Lignes Directrices de l’UICN sur les Réintroductions et les Autres Transferts aux 
Fins de la Sauvegarde.  
 
Si la connectivité ne peut pas être rétablie (voir les mesures au Chapitre 6.4), toute (meta-)population 
plus petite que 50 troupes nécessitera probablement une intervention humaine pour assurer la 
durabilité génétique à long terme. Idéalement, cela se ferait par le biais d’événements de renforcement 
réguliers avec des individus appropriés, typiquement des lions mâles, afin d’imiter les mâles nomades 
se déplaçant dans une nouvelle zone ainsi que des translocations occasionnelles de femelle pour 
imiter la migration de lionne qui est moins commune. Dans les cas où une population est déjà 
consanguine, un sauvetage génétique peut être nécessaire. Dans les cas où les lions ont disparu 
d’une région, la réintroduction est le seul moyen d’accélérer le rétablissement des populations de lions 
de la région. Les individus doivent être choisis avec soin en fonction de leur origine, de leur 
démographie et de leur génétique et soumis à des tests de dépistage des maladies et des parasites. 
Les phases de croissance et la diversité génétique doivent être surveillées de près et la consanguinité 
doit être évitée. L’introduction de nouveaux individus dans une population existante peut être conçue 
de manière à imiter une prise de contrôle. Cependant, pour toute réintroduction, il faut décider d’une 
stratégie de réintroduction et les exigences en matière d’habitat doivent être déterminées au préalable. 
 
6.9. Les lions génèrent des revenus économiques importants à l’échelle nationale, car ils sont l’une 
des espèces les plus recherchées par les touristes et les chasseurs de trophées. Cependant, à 
l’opposé, les lions vivants ont généralement une valeur très faible, nulle ou même négative pour les 
Africains locaux qui vivent à leurs côtés. Le défi consiste à transmettre efficacement la valeur 
internationale des lions vivants à une échelle locale, de manière à compenser non seulement les coûts 
qu’ils imposent, mais également à encourager la coexistence à long terme. Les approches financières 
destinées à améliorer la conservation et la coexistence du lion incluent: (i) compensation et assurance, 
(ii) partage des revenus et emploi dans le domaine de la conservation, (iii) réserves et autres aires 
fauniques communautaires, (iv) produits lié à la conservation, (v) payer les résultats des services en 
conservation, et (vi) model de commerce à l’échelle du paysage. Il n’existe pas de solution unique 
permettant d’assurer un transfert équitable et durable de la valeur globale des lions au niveau local. 
Cependant, il existe une gamme considérable d’approches, traditionnelles et novatrices, qui peuvent 
non seulement aider à compenser les coûts locaux des lions, mais également à faire en sorte qu’ils 
soient finalement perçus comme un avantage net par les personnes les plus touchées par leur 
présence. 
  

https://www.iucn.org/content/guidelines-reintroductions-and-other-conservation-translocations
https://www.iucn.org/content/guidelines-reintroductions-and-other-conservation-translocations
https://www.iucn.org/content/guidelines-reintroductions-and-other-conservation-translocations
https://www.iucn.org/content/guidelines-reintroductions-and-other-conservation-translocations
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7.1. Avoir des personnes bien formées est aussi vital dans la conservation et la gestion de la nature 
que dans tout autre domaine. Nous présentons un certain nombre d’opportunités de formation en 
Afrique et des cours en ligne. Nous aimerions également vous référer à «Protected Area Staff Training: 
Guidelines for Planning and Management» de l’UICN sur les meilleures pratiques pour les aires 
protégées et le Réseau des institutions de formation forestière et environnementale de lAfrique 
centrale. 
 
7.2. En 2008, WildCRU a lancé un diplôme en pratiques internationales de conservation de la faune 
destiné aux jeunes conversationnistes de pays en voie de développement. Pour s’inscrire, les 
candidats doivent passer par une procédure de sélection concurrentielle. Le programme comprend 7 
mois de cours intensifs en résidence à WildCRU. Le cours est rendu possible grâce à un don de la 
fondation Recanati-Kaplan qui couvre tous les coûts liés au cours (frais de scolarité, visa et frais de 
déplacement). Les étudiants reçoivent une allocation de subsistance et sont logés sur place à 
WildCRU. L’objectif est qu’une fois diplômés, ils renforceront leur rôle de biologiste de terrain et de 
praticien de la conservation, au sein d’une organisation nationale ou régionale de gestion de la faune 
et des systèmes d’aires protégées, pour des ONG ou en tant que praticien indépendant. En outre, 
leurs connaissances et leur expertise profiteront à leurs collègues grâce à l’apprentissage mutuel, au 
transfert de compétences et à l’encouragement de la pensée critique. 
 
7.3. La mise en œuvre des PAN nécessite une bonne coordination afin de garantir que différents 
départements, voire différents ministères, réalisent les activités décrites dans les plans. Un modèle de 
mise en œuvre des PAN qui a fait ses preuves est celui utilisé par le Programme Panafricain de 
Conservation des Guépards et des Lycaons. Une fois le PAN élaboré par le gouvernement et les 
parties prenantes, l’autorité nationale chargée de la protection de la faune nomme un Coordinateur 
National. Idéalement, une telle personne devrait être basée au sein du service en charge de la faune 
sauvage le plus compétent dans le pays concerné; et devrait coordonner la mise en œuvre du PAN 
en veillant à ce que les ministères, les ONG et les acteurs concernés mettent en œuvre les activités 
qui y sont décrites. Les coordinateurs ne seront probablement pas des «experts» du lion. Ils 
bénéficieront alors d’une formation ciblée qui leur apportera les compétences et les connaissances 
nécessaires. Des réunions régulières, permettant le partage des comptes rendus des progrès 
accomplis dans la mise en œuvre du PAN, sont essentielles pour maintenir le cap sur le cycle de 5 à 
10 ans des PAN. 
 
7.4. L’intoxication d’animaux sauvage en général, et l’empoi-sonnement de lions en particulier, 
constitue une menace qui gagne rapidement en importance en Afrique et qui a de graves impacts 
écologiques et humains. Les conséquences d’un cas d’empoisonnement peuvent avoir une portée 
considérable, touchant non seulement l’espèce visée, mais également d’autres mammifères et 
espèces d’oiseaux charognards qui mangent le poison ou succombent à un empoisonnement 
secondaire en mangeant d’autres animaux empoisonnés. L’African Wildlife Poisoning Database est 
officiellement mise à jour depuis 2017, mais les archives remontent à 1961. Bien qu’il soit très difficile 
d’empêcher l’abattage intentionnel d’animaux sauvages par empoisonnement, l’impact d’un cas 
d’empoisonnement peut être limité en terme d’animaux sauvages tué grâce à une réaction rapide et 
à une action immédiate pour prévenir d’autres pertes ainsi que la contamination de l’environnement. 
Parallèlement à la sécurisation et à la réhabilitation d’un site d’empoisonnement, il est essentiel de 
rassembler les preuves appropriées en vue d’éventuelles poursuites judiciaires. L’EWT- Vultures for 
Africa Program, en partenariat avec The Hawk Conservancy Trust, offre une formation pour les 
interventions en cas d’empoisonnement pour les rangers, les agents de l’ordre et les autres 
personnes intéressées de l’Afrique australe et orientale. Depuis 2015, une formation a été donnée à 
1 500 personnes dans neuf pays de l’aire de répartition du lion en Afrique. 
  

https://portals.iucn.org/library/node/9824
https://riffeac.org/
https://www.wildcru.org/courses/diploma/
https://www.wildcru.org/courses/diploma/applying-for-the-diploma/
https://portals.iucn.org/library/node/9824
https://portals.iucn.org/library/node/9824
https://portals.iucn.org/library/node/9824
https://www.wildcru.org/courses/diploma/
https://www.wildcru.org/courses/diploma/applying-for-the-diploma/
https://riffeac.org/
https://riffeac.org/
https://riffeac.org/
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7.5. L’application de la loi et la formation au renseignement couvrent un large éventail de compétences 
et de disciplines. La planification et la mise en place d’une formation sur le respect de la loi et au 
renseignement sur site devraient faire partie d’un plan stratégique plus large pour la gestion des aires 
protégées. Tout plan visant à dispenser une formation en matière de renseignement et d’application 
de la loi devrait donc inclure des plans visant à former les responsables et les planificateurs de 
patrouille, les analyseurs, les responsables de communauté, les techniciens ainsi que les gardes eux-
mêmes. Avant que la formation ne soit dispensée, une analyse des besoins en formation (ABF) devrait 
avoir lieu. Ce qui est enseigné par la suite sera toujours lié aux résultats des ABF. Les sites auront 
toujours leurs propres exigences de formation en fonction de ce qui se passe sur leurs sites, des 
menaces et des défis auxquels ils sont confrontés. Il est important de considérer que la formation fait 
partie d’un cycle continu permettant aux personnes de réaliser leur potentiel, et qu’il faut prévoir du 
temps pour la sélection, la formation de base et la formation continue. 
 
8. La sensibilisation du public est une question de communication, qui doit être adaptée au public cible 
défini. Les 7 étapes d’un programme de communication efficace sont décrites dans le guide Quick 
Guide on Communication, Education and Public Awareness Programmes for Protected Area 
Practitioners, de la Convention on Biological Diversity and Rare. Nous présentons quelques exemples 
de publications de sensibilisation technique (habituellement destinées aux praticiens ou aux 
gestionnaires), de publications éducatives pour les enfants ou les adultes et de publications de 
sensibilisation du grand public. 
 
9.1. Il est très difficile d’estimer et d’interpréter les effectifs de lions; par exemple, l’évaluation de la 
Liste rouge de 2015 n’a pas utilisé le nombre total de lions, mais a plutôt estimé un déclin basé sur 
l’analyse de la tendance temporelle des données de recensement provenant de zones de référence 
sélectionnées. CITES Decision 17.241 et CMS Decision 12.67 contiennent, entre autres, la demande 
adressée au Secrétariat concerné de «soutenir le développement de bases de données pertinentes 
par les États de l’aire de répartition du lion d’Afrique». En utilisant le principe de la base de données 
sur l’éléphant d’Afrique, et en encourageant l’effort de collaboration entre le gouvernement, les 
chercheurs et les ONGs, nous souhaitons développer la Base de Données sur le Lion d’Afrique (BDA), 
pour, à long terme, la transformer en une base de données multi-espèces pour les grands carnivores 
d’Afrique. La vision est d’établir une base de données servant d’instrument de conservation et de 
gestion du lion, en facilitant le partage d’informations entre les parties prenantes. Pour que cette BDA 
soit un succès, elle nécessite l’appui de tous les États de l’aire de répartition du lion ainsi que des 
superviseurs. 
 
9.2. La Décision CITES 17.241 j et la Décision de la CMS 12.67 a, point ix ont appelé à la création 
d’un portail Web pour l’affichage et le partage de l’information et des conseils volontaires sur 
l’élaboration des Découvertes Non Préjudiciables, et de l’information sur la conservation et la gestion 
des lions d’Afrique, respectivement. Le Portail Web du Lion est maintenant en ligne et se veut être une 
page Web dynamique et en pleine croissance. Les besoins des utilisateurs finaux (responsables de la 
gestion de la faune sauvage et décideurs de l’État de l’aire de répartition du lion) doivent guider les 
informations ajoutées au portail Web. Ces informations ne seront pas uniquement ciblées sur leurs 
besoins, elles seront également complétées en permanence par leurs propres matériels et produits, à 
mesure qu’elles deviennent disponibles. 
 
9.3. La mise en réseau peut servir à l’échange d’informations sur les activités, à l’échange 
d’expériences et/ou de données, au partage des ressources et/ou à l’élaboration de règles, de normes 
communes, etc. Nous avons compilé quelques exemples de réseaux au sens très large, où la 
coopération a été plus ou moins formalisée. 
  

https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81883
https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81883
https://www.cbd.int/cms/ui/forums/attachment.aspx?id=91
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cms.int/lions/fr/
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cbd.int/cms/ui/forums/attachment.aspx?id=91
https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81883
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cms.int/lions/fr/
https://www.cbd.int/cms/ui/forums/attachment.aspx?id=91
https://www.cbd.int/cms/ui/forums/attachment.aspx?id=91
https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81883
https://www.cms.int/fr/page/decisions-1267-%C3%A0-1270-conservation-et-gestion-du-lion-d%E2%80%99afrique-panthera-leo
https://www.cbd.int/cms/ui/forums/attachment.aspx?id=91
https://www.cbd.int/cms/ui/forums/attachment.aspx?id=91
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10.1. La conservation d’espèces à aire de répartition étendue, telles que les lions, dépend de la 
coopération internationale, même si sa mise en œuvre devra en définitive être adaptée aux politiques 
et aux législations nationales. Cela peut être géré par le développement de stratégies régionales. 
L’initiative conjointe CMS-CITES pour les carnivores d’Afrique fournit un cadre international important 
pour guider la coopération des États de l’aire de répartition en faveur de la conservation du lion. 
Cependant, il est essentiel que des ressources financières et humaines suffisantes soient mises en 
place, soit au sein de la CITES ou de la CMS, soit par le biais d’une institution ou d’un programme 
international distinct, pour aider les États de l’aire de répartition à poursuivre la mise en œuvre de leurs 
programmes de conservation. Il existe déjà aujourd’hui de multiples initiatives de conservation 
transfrontalières qui englobent des aires de répartition du lion avec des degrés divers de coopération 
formelle entre pays voisins, allant d’accords de gestion conjointe relativement informels à des traités 
de gouvernement à gouvernement. 
 
10.2. Les bailleurs de fonds peuvent être classés dans les grandes catégories suivantes: agences 
donatrices multilatérales (GEF, World Bank, UNDP, UNEP, EU), organismes donateurs bilatéraux 
(France, l’Allemagne, la Norvège, le Royaume-Uni et les États-Unis), les ONGs et les zoos (African 
Wildlife Foundation, Lion Recovery Fund), fondations et philanthropes (Band, Oak, Segré, Wild Cat, 
Wyss Foundations). La CITES Notification to the Parties No. 2018/042 a compilé des exemples de 
possibilités de financement pertinentes pour la conservation du lion. Il existe déjà un grand nombre de 
projets de conservation entrepris par des organisations à but non lucratif en Afrique, la majorité 
travaillant en Afrique orientale et australe. Bien qu’extrêmement variés, ils peuvent être classés en 
deux catégories : les projets visant à lutter contre le commerce illégal d’espèces sauvages, à faciliter 
la coexistence entre les humains et les espèces sauvages, et les autres projets (par exemple, le 
soutien vétérinaire, le soutien à la formation des gardes forestiers et des autres personnels des 
autorités de la faune). Nous présentons une liste non exhaustive d’exemples d’ONG travaillant sur des 
activités relatives à la conservation du lion en Afrique. 
 

https://www.cites.org/sites/default/files/notif/E-Notif-2018-042.pdf
https://www.cites.org/sites/default/files/notif/E-Notif-2018-042.pdf
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Plan de route pour la Conservation du Léopard en 
Afrique

Compilation des informations disponibles sur l’état du léopard Panthera pardus en Afrique, examen des menaces et 
proposition d'un programme de conservation dans le cadre de l'initiative conjointe CMS-CITES des carnivores africains. 

La terminologie et les représentations géographiques employées dans cet ouvrage ne sont en aucune manière 
l’expression d’une opinion de la part de l’UICN ou des organisations des contributeurs et des éditeurs sur le statut 
juridique ou l’autorité de quelque pays, territoire ou région que ce soit, ou sur la délimitation des frontières.
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1 Introduction

1  Introduction

En tant qu’apex prédateur, le léopard (Panthera pardus) joue 
un rôle important dans ses écosystèmes et il influence consi-
dérablement leur structure et leur fonction. Le léopard est une 
espèce phare pour la conservation des populations de proies 
et d’habitats, en particulier dans les régions où il est le plus 
grand carnivore du système. Aucune espèce de félin a une 
distribution aussi vaste que celle du léopard, qui s’étend des 
régions les plus au sud du continent africain jusqu'à l'Extrême-
Orient russe. Certaines des sous-espèces asiatiques sont 
menacées - par exemple, le léopard de l'Amour P. p. orientalis 
était appelé «le plus rare de tous les grands félidés» (Kelly et 
al. 2013) - la sous-espèce africaine P. p. pardus est générale-
ment considéré comme étant dans un (très) bon état. Cette 
vision générale est probablement due à la large distribution et 
à la large niche écologique des léopards africains. Cependant, 
en termes de recherche scientifique et de financement de la 
conservation, ce succès apparent peut avoir conduit à négliger 
le léopard en général ainsi que sur le continent africain par 
rapport à d'autres grands félins (Breitenmoser 2015).

Selon la dernière évaluation de la liste rouge des espèces 
menacées de l'UICN (désormais liste rouge de l'UICN) de Stein 
et al. (2016) «il existe peu de données fiables sur l'évolution 
du statut (répartition ou abondance) de léopard (P. p. pardus) 
dans toute l'Afrique au cours des trois dernières générations 
[22,3 ans]». Les projets de recherche et de conservation 
récents ont le plus souvent été à l’échelle locale ou nationale. 
La dernière étude d'abondance pour l'Afrique subsaharienne 
a été réalisée par Martin et de Meulenaer (1988). Le modèle 
utilisé par Martin et de Meulenaer (1988) a été largement 
critiqué pour des raisons méthodologiques et les résultats 
sont généralement considérés comme des surestimations 
impossibles (par exemple, Nowell et Jackson 1996). Malgré 
ces critiques, ils sont encore parfois utilisés là où il n’existe 
pas de chiffres plus récents à l’échelle nationale, car cela 
«reste la seule tentative pratique et quantitative à ce jour 
d’estimer le nombre de léopards en Afrique subsaharienne. 
[…] À ce jour, aucune tentative n'a été faite pour améliorer 
le modèle proposé par Martin et de Meulenaer» (Annexe 1 
AC30 Doc. 15, CITES 2018a). Même dans certains cas où des 
tentatives plus récentes d’estimations à l’échelle nationale 
ont été effectuées, les connaissances sur l’abondance ne 
sont peut-être pas bien meilleures. Cela est illustré par 
l’exemple de l’Afrique du Sud, où les estimations «varient de 

2 185 à 23 400 léopards […]. Aucune de ces estimations ne 
repose sur des chiffres de population rigoureux aux échelles 
régionales et leurs intervalles de confiance sont si larges 
qu’elles les rendent dénué de sens» (Annexe 3 AC30 Doc. 15, 
CITES 2018a). De plus, dans de nombreuses régions, nous 
comprenons mal les tendances des populations de léopards, 
leur répartition et les effets des menaces, ce qui entrave une 
évaluation robuste de l’état et, par conséquent, l‘élaboration 
de mesures de conservation efficaces pour l’espèce.

Dans le cadre du Programme de travail conjoint CMS-CITES 
2015–2020, la Convention sur le commerce international des 
espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction 
(CITES) et la Convention sur la conservation des espèces mi-
gratrices appartenant à la faune sauvage (CMS) ont lancé 
l'initiative conjointe CMS-CITES des carnivores d'Afrique (ICA) 
en 2017, qui couvre également le léopard pour la partie afri-
caine de sa répartition. Le Secrétariat de la CMS avait chargé 
le Groupe de Spécialistes des Félins de la CSE de l'UICN de 
rédiger un Plan de Route pour la Conservation du Léopard en 
Afrique en tant que document de base pour la 1ère réunion 
des États de l'aire de répartition de l'ICA du 5 au 8 novembre 
2018 à Bonn, Allemagne. Lors de l’ICA1, les États de l’aire 
de répartition ont convenu «de soutenir le développement par 
l’UICN d’un Plan de Route pour la Conservation du Léopard 
en Afrique» (CMS & CITES 2018), qui devrait finalement être 
soumise à la CdP13 à la CMS en 2020. En outre, les délégués 
ont invité la 18e Conférence des Parties à la CITES et la 13e 
Conférence de Parties à la CMS à charger leurs secrétariats 
respectifs d'élaborer un programme de travail conjoint pour 
l’initiative des carnivores d’Afrique (CMS & CITES 2018). 
Comme un programme de ce type fait toujours défaut en ce 
mois de septembre 2019, il est difficile de dire en quoi l'ICA 
soutiendra la conservation de l'espèce cible en pratique, mais 
il devrait néanmoins devenir un point important pour la mise 
en œuvre des résolutions et décisions au titre de la CITES et 
la CMS sur les léopards, les lions Panthera leo, les guépards 
Acinonyx jubatus et les lycaons Lycaon pictus en Afrique. Le 
Plan de Route pour la Conservation du Léopard en Afrique ser-
vira de base pour l'élaboration de stratégies de conservation 
régionales transfrontalières, puis de plans d'action nationaux 
pour la mise en œuvre d'actions de conservation du léopard 
en Afrique, sous les auspices de la CMS et de la CITES, dans 
le cadre de l'ICA.

©  P. Meier

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A1.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_doc.24.3.1.1_initiative-carnivores-afrique_f.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A3.pdf
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Habitat

Le léopard semble être très adaptable et montre une certaine 
tolérance aux impacts anthropiques, par exemple en apparais-
sant également à proximité de grandes villes telles que Johan-
nesburg (Jorge 2012, Stein & Hayssen 2013, Kuhn 2014, Jacob-
son et al. 2016). En Afrique, le léopard vit dans les forêts, les 
prairies, les garrigues sèches, la savane et la forêt, ainsi que 
dans les zones montagneuses, les garrigues côtières, les zones 
marécageuses, les semi-déserts et les déserts (Stein et al. 2016). 
En Afrique subsaharienne, le léopard a été enregistré jusqu'à 
5 600 m sur le mont Kilimandjaro, en Tanzanie (Guggisberg 1975).

Régime alimentaire

Les léopards sont des chasseurs visuels et des chasseurs 
d'embuscades (Sunquist & Sunquist 2002). Le léopard est 
également un excellent grimpeur et les proies sont souvent 
traînées dans les arbres pour être mangées et cachées (prin-
cipalement là où les carnivores concurrents sont nombreux; 
Hunter & Barrett 2011).

Le léopard a un régime alimentaire variable et est capable de 
s'adapter aux changements dans la disponibilité des proies. 
Son régime alimentaire est influencé par de nombreux facteurs 
tels que la densité et la composition des proies et par d'autres 
prédateurs, mais également par des facteurs environnemen-
taux et par la pression anthropique (Balme et al. 2007, Hen-
schel et al. 2011; chapitre 3). Les léopards peuvent tuer une 
proie jusqu'à deux ou trois fois leur poids, mais ils préfèrent 
les ongulés de taille moyenne (15 à 80 kg; Henschel et al. 
2005, Henschel 2008, Hunter & Barrett 2011). Les léopards 
s'attaquent à une variété de proies largement mammifères, 
des grands ongulés tels que les élands aux petites espèces 
telles que les damans de cap et les arthropodes (Balme et al. 
2007, Hunter & Barrett 2011, Stein et al. 2016). En Afrique 
subsaharienne, 92 espèces de proies différentes ont été ré-
pertoriées (Bailey 1993).

Régime foncier

Les léopards sont solitaires (Boast 2014). Ils utilisent des mar-
quages d‘odeurs ou de grattage et des vocalisations pour com-

2  État de conservation du léopard en Afrique

muniquer et marquer des territoires (Stein & Hayssen 2013). 
Dans la majeure partie de leur aire de répartition, les léopards 
sont principalement actifs la nuit, avec des pics d'activité à 
l'aube et au crépuscule. Cependant, leur profil d'activité peut 
varier en fonction de la disponibilité des proies, de la présence 
de prédateurs concurrents, de la température et des pertur-
bations humaines (Spalton & Al Hikmani 2014). Par exemple 
dans les zones de savane et de zones boisées, les léopards 
étaient plus actifs entre le coucher et le lever du soleil, mais 
les populations vivant dans la forêt vierge non perturbée du 
Gabon et dans les zones reculées du Botswana étaient en 
grande partie diurnes. Les léopards des forêts semblent suivre 
les rythmes d'activité de leurs principales proies (Henschel 
2008, Steinmetz et al. 2013).

Les léopards sont polygames et les domaines vitaux d’un mâle 
se chevauchent généralement avec ceux de plusieurs femelles 
(Caro & Riggio 2014). Ils peuvent être transfrontaliers dans 
les régions frontalières (Hunter & Barrett 2011, CMS 2017). 
La taille du domaine vital des léopards est déterminée par la 
disponibilité des ressources, la présence d'autres carnivores, 
la densité intra-spécifique et la pression anthropique. Ainsi, la 
taille des domaines vitaux de léopards est très variable: dans 
les zones boisées, les zones de savane et de forêt tropicales, 
les domaines vitaux pour les femelles sont en moyenne de 9 
à 27 km² et de 52 à 136 km² pour les mâles. Dans les habi-
tats arides, les domaines vitaux sont plus vastes et atteignent 
188–2 750 km² (Hunter & Barrett 2011). En conséquence, la 
densité de léopards en Afrique varie considérablement, de 0,1 
à 12 individus pour 100 km² (annexe I).

Reproduction et recrutement

Dans certaines régions d’Afrique, les léopards peuvent naître 
toute l’année. Dans d’autres régions, les naissances at-
teignent leur apogée au début de la saison des pluies, ce qui 
coïncide également avec la saison de naissance de la princi-
pale espèce de proie du léopard (Sunquist & Sunquist 2002, 
Stein & Hayssen 2013). L'œstrus dure environ 7 à 14 jours, 
le cycle de l'œstrus environ 46 jours et la gestation 90 à 106 
jours (Sunquist & Sunquist 2002, Hunter & Barrett 2011). Les 
femelles se reproduisent pour la première fois entre 30 et 
36 mois et les mâles entre 42 et 48 mois. Une femelle a été 

2 État de conservation du léopard

appartiennent à la sous-espèce P. p. pardus (Kitchener et al. 
2017). Cependant, le statut taxonomique de la sous-espèce 
africaine doit encore être étudié.

2.1  Taxonomie

La taxonomie du léopard a récemment été révisée par le 
Groupe de Spécialistes des Félins de la CSE de l’UICN. Sur la 
base des recherches en cours et de l’évaluation d’un groupe 
de travail composé d’experts, tous les léopards de l’Afrique 

2.2  Habitat, écologie et comportement
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observée en train de donner naissance dans la réserve de 
Sabi Sand, Afrique du Sud, à l’âge de 16. L'intervalle entre 
les naissances est en moyenne de 16 à 25 mois. La taille de 
la portée est de 1 à 4 petits (Hunter et Barrett 2011, Balme 
et al. 2012a, Stein & Hayssen 2013). La mortalité des petits 
est assez élevée et varie au cours de la première année entre 

50% et 90% (Balme et al. 2012a). Les léopards sont indépen-
dants entre 12 et 18 mois (Sunquist & Sunquist 2002). Les 
léopards mâles subadultes (2 à 4 ans) se dispersent toujours 
et peuvent parcourir des distances supérieures à 200 km, tan-
dis que les femelles subadultes s'installent plus souvent à 
proximité du domaine vital de leurs parents (CMS 2017). 

2 État de conservation du léopard

2.3  Répartition

Le léopard a une vaste distribution avec une aire de répartition 
(catégorie Présent selon la Liste Rouge, voir Annexe II) de 6 
613 000 km² en Afrique (Jacobson et al. 2016). L'espèce est 
Présente dans 40 pays,  Peut-être Éteinte dans 2 pays, Éteinte 
dans 4 pays, et avec Présence incertaine dans 1 pays du con-
tinent (Tableau 2.4.1; Jacobson et al. 2016, Stein et al. 2016). 
La répartition historique du léopard englobait toute l'Afrique 
subsaharienne, à l'exception de la côte des Squelettes de la 
Namibie (Jacobson et al. 2016; Fig. 2.3.1). Les léopards ont 
disparu de 48 à 67% de leur aire de répartition historique en 
Afrique (Jacobson et al. 2016). La perte de l'aire de répartition 
était particulièrement marquée dans les parties nord (zones 
saharienne et sahélienne) et sud (Afrique du Sud). Stein et 

al. (2016) estiment que même dans la forteresse du léopard 
– l'Afrique australe – l'espèce a perdu environ 21% de son 
aire de répartition au cours des trois dernières générations 
(22,3 ans). La répartition actuelle du léopard en Afrique n'est 
pas entièrement comprise, mais l'espèce semble toujours être 
présente dans de nombreuses zones (Fig. 2.3.1) bien que sa 
répartition soit de plus en plus fragmentée (Boast 2014, Ja-
cobson et al. 2016, Stein et al. 2016).

Bien que toutes les populations du continent africain soient 
constituées de la même sous-espèce, nous divisons l'aire de 
répartition africaine en quatre régions distinctes. Nous utilisons 
la même distinction qui est faite pour les stratégies de conser-

Fig. 2.3.1. Aire de repartition du léopard. Rouge = Présent, orange = Peut-être Pésent, jaune foncé = Peut-être Éteint, 
jaune clair = historique, Éteint (voir Annexe II; Jacobson et al. 2016). Selon Gebretensae (2018), Ethiopian Wildlife Con-
servation Authority, l'aire de répartition indiquée comme Peut-être Éteinte en Éthiopie devrait, sur la base de relevés de 
léopards confirmés, être représenté comme aire de répartition Présente.
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2 État de conservation du léopard

vation régionales bien établies pour le lion (IUCN SSC Cat Spe-
cialist Group 2006a, b), et le guépard et le lycaon (IUCN SSC 
2007, 2015): l’Afrique de l’Ouest, du Centre, de l’Est et australe 
(Tableau 2.3.1, Fig. 2.3.2). En Afrique du Nord, le léopard est 
éteint en Mauritanie, au Maroc et en Tunisie, et les populations 
en Algérie et en Égypte sont douteuses ou très petites (Stein 
et al. 2016). Pour les besoins de ce rapport, nous avons intégré 
ces pays, où le léopard est resté en très petit nombre ou était 
présent historiquement, en Afrique de l’Est (Égypte) et en Af-
rique de l’Ouest (Algérie, Maroc, Mauritanie, Tunisie).

(Méta-) populations transfrontalières

De nombreuses populations importantes de léopards sont trans-
frontalières et évoluent sous la forme de métapopulations. Les 
individus franchissent de manière cyclique et prévisible une 
ou plusieurs frontières juridictionnelles nationales (CMS 2017; 
Tableau 2.3.1), et les animaux subadultes en dispersion, qui sont 
importants pour le maintien de l'intégrité démographique et gé-
nétique des populations, doivent pouvoir franchir les frontières 
internationales.

Régions de conservation Pay inclus

Afrique de l'Ouest 
Algérie, Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Mauritanie, Maroc, Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra Leone, Togo, Tunisie

Afrique du Centre 
Cameroun, Gabon, Guinée équatoriale, Nigéria, République centrafricaine, République démocratique du 
Congo, République du Congo, Tchad

Afrique de l'Est 
Burundi, Djibouti, Égypte, Érythrée, Éthiopie, Kenya, Ouganda, Rwanda, Somalie, Soudan, Soudan du Sud, 
Tanzanie

Afrique australe
Angola, Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Malawi, Mozambique, Namibie, Eswatini (Swaziland), Zambie, 
Zimbabwe

Fig. 2.3.2. Régions de conservation proposées pour l'Afrique. Aire de répartition du léopard Présente et Peut-être Pré-
sente (Jacobson et al. 2016; Fig. 2.1.1) combinées. Pour les catégories de distribution voir Annexe II. Selon Gebretensae 
(2018), Ethiopian Wildlife Conservation Authority, l'aire de répartition Présente du léopard est plus grande que celle indi-
quée par Jacobson et al. 2016 (voir légende Fig. 2.3.1).

Tableau 2.3.1. Régions de conservation proposées pour l'Afrique et les pays inclus dans chaque région de conservation.
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2 État de conservation du léopard

Pays Noms du patch

Guinée/Guinée-Bissau/Mali/Sénégal Nikolo Koba and Guinea

Libéria/Sierra Leone Foya, Gola and forests, northern Liberia

Côte d’Ivoire/Libéria Tai forest

Burkina Faso/Côte d’Ivoire/Ghana Comoe and Mole

Ghana/Burkina Faso northern Ghana and southern Burkina Faso; Kabore-Tambi

Benin/Burkina Faso/Niger W-Arly-Pendjari

Benin/Nigéria Kainji and Trois Rivieres

Cameroon/Nigéria/Tchad Benoue ecosystem

Cameroun/Guinée équatoriale Camp Ma’an

Angola/RCA/Cameroun/RDC/Congo/Gabon/Guinée équatoriale West Congo Basin

RCA/RDC/Soudan/Soudan du Sud/Tchad Eastern Central African Republic

Égypte/Soudan Red Sea coast

Éthiopie/Soudan northern Ethiopia

Djibouti/Érythrée/Éthiopie Mousa Ali Mountains

Éthiopie/Kenya/Soudan du Sud Boma-Gambella, southern Ethiopia

Éthiopie/Somalie Gaan Libaax and eastern Ethiopia

Kenya/Soudan du Sud/Ouganda northern and eastern Uganda

RDC/Ouganda greater Virunga

Rwanda/Tanzanie/Ouganda Akagera, Rumanyika and Lake Mburo

Burundi/Rwanda Nyungwe

Kenya/Mozambique/Somalie/Tanzanie Kenya,Tanzania, northern Mozambique

Angola/Botswana/RDC/Mozambique/Malawi/Namibie/Afrique du Sud/
Zambie/Zimbabwe

central Southern Africa & coastal Namib

Mozambique/Zimbabwe Marromeu and central Mozambique

Botswana/Zimbabwe Matopos and south-western Zimbabwe

Botswana/Mozambique/Afrique du Sud/Eswatini (Swaziland)/Zimbabwe Kruger and eastern Southern Africa

Lesotho/Afrique du Sud Drakensberg Mountains

Tableau 2.3.2. (Méta-) populations de léopards transfrontalières, pays partageant les populations de léopards 
transfrontalières (CMS 2017) et nom(s) du patch selon Jacobson et al. (2016).

©  P. Meier
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2.4	 État de la population de léopards, estimations et tendances par régi-
on de conservation

La dernière estimation de la population de léopards à l'échelle 
de l'Afrique remonte à un modèle de 1988, développé par Mar-
tin et de Meulenaer (1988), qui estimait 714 000 léopards dans 
toute l'Afrique. Cependant, plusieurs chercheurs ont contesté 
cette estimation comme étant trop simpliste et très surestimée 
(Jackson 1989, Norton 1990, Jenny 1996, Nowell et Jackson 
1996, Henschel 2008, Balme et al. 2010b). En fait, «il existe peu 
de données fiables sur l'évolution du statut des léopards dans 
toute l'Afrique, bien qu'il existe des preuves convaincantes que 
des sous-populations ont probablement diminué considérable-
ment» (Stein et al. 2016).

Afrique de l'Ouest

L'aire de répartition Présente du léopard en Afrique de l'Ouest 
était estimée à 196 000 km² (Jacobson et al. 2016, Tableau 2.4.1). 
Le léopard est devenu très rare dans toute l’Afrique de l’Ouest, 
principalement en raison du manque de proies (en raison du 
commerce de viande de brousse) et de la mise à mort par re-
présailles du fait de la prédation par le bétail. L'espèce a perdu 
entre 86 et 95% de son aire de répartition historique en Afrique 
de l'Ouest (sans l'Algérie, la Mauritanie, le Maroc et la Tunisie; 
Jacobson et al. 2016). Il a complètement disparu de certaines 
parties du Sahel occidental et de la majeure partie de la ceinture 
côtière ouest-africaine. Les léopards sont maintenant limités à 
quelques aires protégées du Sénégal (enregistrements confir-
més dans le PN Niokola-Koba) à l'ouest et à l'ouest du Nigeria 
à l'est. Les léopards persistent également en faibles densités 
dans le complexe W-Arly-Pendjari (WAP), un réseau d'APs en 
expansion à travers le Burkina Faso, le Bénin et le Niger. Il est 
peu probable que des populations de léopards résidents exis-
tent en dehors des APs (Jacobson et al. 2016).

La présence du léopard en Algérie est incertaine (Stein et al. 
2016). Le dernier enregistrement sur le léopard – un échantil-
lon de crotte génétiquement identifié – provient du massif de 
l'Ahaggar en 2005, mais des études supplémentaires sont né-
cessaires pour confirmer la présence de l'espèce. Le léopard 
pourrait également persister dans les montagnes de l'Atlas 
saharien occidental s'étendant jusqu'au Maroc. Un rapport non 
confirmé de 2007 provient d'une région proche de Figuig au 
Maroc (Jacobson et al. 2016).

Afrique du Centre

Les léopards sont considérés comme Présents (voir Annexe II) 
dans tous les pays de cette unité de conservation (Tableau 2.4.1). 

L'aire de répartition actuelle des léopards en Afrique du Centre 
était estimée à 1 801 100 km² (Jacobson et al. 20161). Les 
léopards sont encore largement répandus dans cette région, 
mais avec de grandes étendues où l'espèce est absente ou non 
confirmée. L'espèce a perdu de 45 à 66% de son aire de répar-
tition historique en Afrique centrale (y compris le Soudan et 
le Soudan du Sud; Jacobson et al. 2016). L'aire de répartition 
du léopard était fortement réduite dans les zones d'influence 
humaine accrue et les zones facilement accessibles sujettes à 
la chasse illégale et au commerce de viande de brousse (Jacob-
son et al. 2016). À proximité des zones habitées, les grandes 
espèces sauvages ont pratiquement disparu en raison de la 
forte pression de la chasse (P. Henschel, communication per-
sonnelle).

Afrique de l'Est

Les léopards sont considérés comme Présents dans tous les 
pays de cette unité de conservation (Tableau 2.4.1). L'aire de 
répartition Présente des léopards en Afrique de l'Est était esti-
mée à 1 743 700 km² (Jacobson et al. 20162). L'espèce a perdu 
de 45 à 60% de son aire de répartition historique en Afrique 
de l'Est (sans le Soudan du Sud et le Soudan; Jacobson et al. 
2016). La répartition du léopard a été notamment réduite en 
Somalie, au Kenya, en Éthiopie et dans le centre de la Tanzanie 
(Jacobson et al. 2016).

Afrique australe

L'aire de répartition Présente des léopards en Afrique aus-
trale était estimée à 2 872 200 km² (Jacobson et al. 2016, 
Tableau 2.4.1). Néanmoins, «en Afrique australe, la dite forte-
resse du léopard, rien n'indique que les populations de léopards 
soient restées stables» (Stein et al. 2016). L'espèce a perdu 28 
à 51% de son aire de répartition historique en Afrique australe 
(Jacobson et al. 2016). Cependant, dans le sud et le sud-est de la 
Namibie, les enregistrements de présence récemment enregis-
trés montrent une répartition dans ces zones au-delà de la distri-
bution indiquée par Stein et al. (2016; Richmond-Coggan 2019). 
On estime que les léopards sont en déclin en Angola, en Zambie, 
au Zimbabwe, en Afrique du Sud et au Mozambique, disparais-
sent des zones de développement humain accru et des zones de 
conflit humain-léopard intensif. Cependant, on pense que ces 
pays ont une population en bonne santé en dehors des zones à 
prédominance humaine (Jacobson et al. 2016). En Namibie, la 
majorité de la population réside sur des terres agricoles privées 
où la densité de léopards a augmenté (Richmond-Coggan 2019).

2 État de conservation du léopard

1 Ce total régional est différent de celui donné dans Jacobson et al. (2016) en raison de 

petites différences dans la distinction des régions: les aires de répartition Présentes 

pour le Soudan du Sud et le Soudan, inclues dans Jacobson et al. (2016), ont été sous-

traites.

2 Ce total régional est différent de celui donné dans Jacobson et al. (2016) en raison de 

petites différences dans la distinction des régions: les aires de répartition Présentes 

pour l'Égypte, le Soudan du Sud et le Soudan, inclues dans Jacobson et al. (2016), ont 

été ajoutées.
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Tableau 2.4.1. Informations sur le statut du léopard par pays de l'aire de répartition. Pour chaque pays les informations 
suivantes sont indiquées: l'aire de répartition Présente, le pourcentage de l'aire de répartition Présente couvert par les 
aires protégées (AP), les estimations de la population à l'échelle nationale (population estimée), le statut du léopard tel que 
décrit dans Jacobson et al. (2016) et Stein et al. (2016), statut de Liste rouge nationale, catégories de distribution selon La 
Liste rouge (LR) de l'UICN (voir Annexe II), si le pays fait partie de la Convention sur la conservation des espèces migra-
trices appartenant à la faune sauvage (CMS) ou de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et 
de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), et si un plan d'action national (NAP) pour le léopard a été développé.

2 État de conservation du léopard

Pays
Répartition 

km2

AP couv. 
% 

Statut1 et est. de pop. [statut de Liste rouge 
nationale]

UICN LR 
catégorei de 
présence2 

CMS CITES NAP

West Africa

DZA 3 6003 0 Présence incertaine Prés. incert. Oui Oui Non

BEN 16 300 31 Rare Présent Oui Oui Non

BFA 19 000 45 En grande partie absent Présent Oui Oui Non

GMB 8004 2.6 Peut-être que de petites populations fragmentées Peut-être éteint Oui Oui Non

GHA 14 700 28 En grande partie absent Présent Oui Oui Non

GIN 28 700 3.1 En grande partie absent Présent Oui Oui Oui5

GNB 7 000 0 Rare Présent Oui Oui Non

LBR 23 000 4.3 Présent Oui Oui Non

MLI 6 000 0 Presque éteint Présent Oui Oui Non

MRT Éteint Oui Oui Non

MAR 3 000 Éteint Oui Oui Non

NER 500 99.5 Presque éteint Présent Oui Oui Non

NGA 11 500 68.4 Présent Oui Oui Non

SEN 29 400 25.2 En grande partie absent Présent Oui Oui Non

SLE 500 63 En grande partie absent Présent No Oui Non

TUN Éteint Oui Oui Non

TGO 300 0 Éteint Oui Oui Non

Central Africa

CMR 132 700 21.9 Distribution réduite et fragmentée Présent Oui Oui Non

CAF 369 200 19.2 Peut-être présent dans 85% Présent No Oui Non

TCD 68 700 39.3 Présence et statut largement inconnus Présent Oui Oui Non

COG 310 000 11.7 Probablement répandu Présent Oui Oui Non

COD 657 600 15.6
Probablement répandu, éteint ou peut-être éteint 
en grande parties

Présent Oui Oui Non

GNQ 12 800 22 Absent de presque la moitié du pays Présent Oui Oui Non

GAB 250 000 13.3 Probablement encore largement distribué Présent Oui Oui Non

CIV 39 200 41.5 Peut-être que persistent dans les APs Présent Oui Oui Non

East Africa

BDI 9003 54.9 Présent Oui Oui Non

DJI 1 600 0 Peut-être présent dans de petites zones isolées Présent Oui Oui Non

EGY 5 800 0 Peut-être qu'il ne reste qu'une petite population Présent Oui Oui Non

ERI 22 600 7.7 Peut-être persistent encore dans quelques régions Présent Oui Oui Non

ETH 346 900 10.2 Peu d'enregistrement [LC] Présent Oui Oui Non

KEN 312 900 12.6
Présent uniquement dans le sud et le centre du 
pays [EN]

Présent Oui Oui Non
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2 État de conservation du léopard

Pays
Rèpartition 

km2

AP couv. 
% 

Statut1 et est. de pop. [statut de Liste rouge 
nationale]

UICN LR 
catégorei de 
présence2 

CMS CITES NAP

RWA 2 200 41.4 Peut-êre éteint dans la majorité Présent Oui Oui Non

SOM 33 700 0 Statut pas clair Présent Oui Oui Non

SSD 249 800 18.8 Peut-être éteint dans presque tout le pays Présent Non Oui Non

SDN 31 000 25.7 Largement absent du pays Présent Non Oui Non

TZA 672 100 23.9
Présent dans la majorité du pays 
19 6736

Présent Oui Oui Oui7

UGA 65 100 27.3
Éteint ou peut-être éteint en grande partie [VU]
150–2008

Présent Oui Oui Oui 9

Southern Africa

AGO 678 600 8.9 Répandu mais pas abondant10 Présent Oui Oui Non

BWA 367 200 29.3
Répandu, population continue au nord et à l'ouest
4 404–6 83011

Présent Non Oui Non

SWZ 10 100 4.5 Suspecté d'être des individus transitoires [VU] Présent Oui Oui Non

LSO 100 1.1 [VU] Peut-être éteint Non Oui Non

MWI 11 100 69.7 Largement absent Présent Non Oui Non

MOZ 457 000 14.6
28 60812  
min. 6 40012 Présent Oui Oui Non

NAM 568 900 18.8

Répandu aussi en dehors des APs13 
5 469–10 61014 
13 356–22 70613

11 73315

Présent Non Oui Non

ZAF 401 300 8.4

Dans de nombreux AP, en grande partie absent 
[VU]
2 185–6 75016

2 813–23 40017

Présent Oui Oui Non

ZMB 218 000 24.1
Éteint ou peut-être éteint en grande partie
2 000–4 00018

Présent Non Oui Non

ZME 160 000 16.7 Survenant principalement dans les AP Présent Oui Oui Non
1Jacobson et al. 2016 and Stein et al. 2016
2Stein et al. 2016
3 Aire de répartition Peut-être Présent
4 Peut-être Éteint
5 Conservation strategy for large carnivores (y compris le léopard; DNDBAP no date)
6 Annexe 4 AC30 Doc. 15, CITES 2018a
7 TAWIRI 2009
8 UWA 2012
9 Strategic Action Plan for large carnivore conservation in Uganda (y compris le léopard; 
UWA 2012)

10 MINUA 2006
11 Jacobson et al. 2016
12 Annexe 1 AC30 Doc. 15, CITES 2018a
13 Stein et al. 2012
14 Hanssen & Stander 2004
15 Richmond-Coggan 2019
16 Daly et al. 2005 (dans 10 airs principaux)
17 Annexe 3 AC30 Doc. 15, CITES 2018a
18 Annexe 6 AC30 Doc. 15, CITES 2018a

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A6.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A4.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A3.pdf
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«L’utilisation non consommatrice» des léopards est, par exemple, 
l’observation de la faune. «L’utilisation consommatrice» légale a 
lieu par la chasse (au trophée) et la mise à mort autorisée des 
léopards causant des dégâts, illégale par le braconnage pour 
le commerce d’espèces sauvages ou la mise à mort par représ-
ailles. Il existe très peu d'informations disponibles sur l'utilisation 
(légale) par la consommation des léopards, à l'exception de la 
chasse au trophée. Le léopard figure sur la liste provisoire des 
espèces animales utilisées en médecine traditionnelle établie 
par le Comité des animaux de la CITES (CITES 2002a). La peau, la 
chair, les os, la graisse et le cœur des léopards sont utilisés à des 
fins médicinales (ou cérémoniales) (CITES 2002a). Dans certains 
pays, la viande de léopard est consommée (Olupot et al. 2009). La 
plus grande utilisation des peaux de léopards pour des cérémo-
nies est connue de l'Église Nazareth Baptist Shembe en Afrique 
australe (Balme et al. 2013b, Lindsey et al. 2015; chapitre 3).

La Figure 2.5.1 montre le commerce d'articles léopards (im-
portations et exportations déclarées dans la base de données 

sur le commerce CITES) en provenance des pays dotés de quo-
tas d'exportation CITES (voir ci-dessous). Dans la Figure 2.5.1, 
nous avons regroupé corps, animaux vivants, peaux, crânes et 
trophées dans la catégorie A, pour laquelle un léopard ne peut 
fournir qu'une seule partie. La catégorie B comprend les os, les 
griffes et les dents, pour lesquels un seul léopard peut fournir 
plusieurs parties. Les échanges déclarés pour les articles de 
catégorie A ont généralement augmenté de 1975 à 2010 avec 
certaines fluctuations et semblent avoir diminué depuis. Les im-
portations et les exportations pour la catégorie B (os, griffes et 
dents) ont généralement été très faible, mais avec quelques pics 
significatifs dans certaines années (Fig. 2.5.1).

Chasse au trophée

Dans ce qui suit, nous nous référons à la chasse au trophée 
(également appelée chasse au safari (touristique) ou chasse 
sportive) dans le sens de défini par l'UICN: «La chasse au 
trophée implique généralement le paiement d’une redevance 

2 État de conservation du léopard

2.5  Quotas d'exportation CITES et chasse aux trophées

Fig. 2.5.1. Commerce des léopards signalé de 1975 à 2016 pour les pays dotés de quotas d'exportation CITES dans la 
résolution CITES Conf. 10.14 (Rev. CoP16; CITES 2013) d'après la base de données sur le commerce CITES. La catégorie 
A comprend les corps, les animaux vivants, les peaux, les crânes et les trophées. La catégorie B comprend les os, les 
griffes et les dents. Bleu clair: exportations pour la catégorie A en provenance des pays dotés de quotas d'exportation 
CITES, tels que déclarés par ces pays. Bleu foncé: importations pour la catégorie A en provenance des pays dotés de 
quotas d'exportation CITES, telles que déclarées par toutes les parties à la CITES. Orange: exportations de la catégorie 
B en provenance des pays dotés de quotas d’exportation CITES tels que déclarés par ces pays. Rouge: importations 
pour la catégorie B en provenance des pays dotés de quotas d'exportation CITES, telles que déclarées par toutes les 
parties à la CITES (CITES 2019a).
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2 État de conservation du léopard

Conf. 
4.13 

CoP 4 
(1983)

Conf.
 5.13 

CoP 5 
(1985)

Conf. 
6.9

CoP 6 
(1987)

Conf. 
7.7 

CoP 7 
(1989)

Conf.
 8.10 

CoP 8 
(1992)

Conf.
 8.10 

(Rev.) 
CoP 9 
(1994)

Conf. 
10.14 

(Rev.) 
CoP 12 
(2002)

Conf. 
10.14 

(Rev.) 
CoP 13 
(2004)

Conf. 
10.14 

(Rev.) 
CoP 14 
(2007)

Conf. 
10.14 

(Rev.)
 CoP 16 

(2013)

NDF 

BWA 80 80 80 100 100 130 130 130 130 130 No

CAF 40 40 40 40 40 40 40 40 No

ETH 500 500 500 500 500 500 500 500 No

KEN 80 80 80 80 80 80 80 80 80 80 No1

MWI 20 20 20 20 50 50 50 50 50 50 No1

MOZ 60 60 60 60 60 60 60 60 120 120 Yes

NAM 100 100 100 250 250 250 Yes

ZAF 50 75 75 75 150 150 150 Yes

UGA 28 28 No

TZA 60 250 250 250 250 250 500 500 500 500 Yes

ZMB 80 300 300 300 300 300 300 300 300 300 Yes

ZWE 80 350 500 500 500 500 500 500 500 500 Yes
1 Lors de la réunion AC30 de la CITES en juillet 2018, le Malawi et le Kenya ont exprimé le souhait que leurs quotas CITES soient supprimés de la résolution Conf. 10.14 (Rev. 
CoP16; CITES 2018b).

Tableau 2.5.1. Aperçu des résolutions de la Conférence des Parties concernant l'attribution de quotas de léopards aux 
Parties à la CITES (CITES 1985a, 1985b, 1989a, 1989b, 1992a, 1992b, 1994b, 1994, 1997, 2002b, 2004a, 2007a, 2013). NDF = 
a soumis un rapport d’avis de commerce non préjudiciable à la reunion AC30 de la CITES conformément à la décision 
17.114 de la CdP à la CITES.

par un chasseur étranger ou local pour une expérience de 
chasse, généralement guidée, pour un ou plusieurs individus 
d’une espèce spécifique possédant les caractéristiques spéci-
fiques souhaitées (telles qu’une grande taille ou de grands 
bois). Le trophée est généralement conservé par le chasseur et 
ramené à la maison.» (Traduit de l’anglais, IUCN 2016).

Depuis 1975, le léopard figure en Annexe I de la CITES (CITES 
2012). En 1983, à la quatrième Conférence des parties à la 
CITES, la première d'une série de résolutions sur le commerce 
de la peau de léopard a été adoptée (CITES 1985a). D'autres 
résolutions de la CITES concernant le commerce de la peau de 
léopard ont suivi après la résolution Conf. 4.13 (CITES 1985b, 
1989a, 1989b, 1992a, 1997, 2002b, 2004a, 2007a, 2012, Tab-
leau 2.5.1). Les quotas actuels pour les trophées de chasse au 
léopard et les peaux à usage personnel sont spécifiés dans la 
résolution CITES Conf. 10.14 (Rev. CoP16; CITES 2013; Tableau 
2.5.1). Selon les résolutions de la Conférence des parties à la 
CITES, un quota d'exportation CITES pour le léopard est attribué 
au à l'Afrique du Sud, Botswana, à l'Ethiopie, au Kenya, au Ma-
lawi, au Mozambique, à la Namibie, à l'Ouganda (animaux à 
problème uniquement), à la République centrafricaine, à la Tan-
zanie, à la Zambie et au Zimbabwe (Tableau 2.5.1; Braczkowski 
et al. 2015). La chasse aux léopards est interdite ou limitée aux 
animaux à problème en Angola, en Algérie, au Bénin, au Burki-
na Faso, en Côte d'Ivoire, à Djibouti, au Gabon, au Ghana, en 
Guinée Bissau, en Guinée équatoriale, au Libéria, au Mali, en 
Mauritanie, au Niger, au Nigéria, en Ouganda, en République 

démocratique du Congo, en République du Congo, au Rwanda, 
au Sénégal, en Sierra Leone, en Somalie, au Soudan du Sud 
et au Togo. Bien que ne figurant dans aucune résolution de la 
Conférence des parties à la CITES, selon le site Web de la CITES 
(CITES 2019b), la République démocratique du Congo dispose 
également d'un quota d'exportation CITES de 5 léopards et le 
Gabon avait un quota de 5 pour la période 2003–2008. De 1983 
à 2013, le quota de léopards de plusieurs pays a été augmenté 
et le nombre de pays auxquels un quota d'exportation CITES de 
léopards a été attribué est passé de 7 à 12.

Quota d'exportation CITES

En 2016 à la CdP17, il a été décidé que les Parties ayant des 
quotas établis dans la résolution Conf. 10.14 (Rev. CoP16; 
CITES 2013) sur les quotas de trophées de chasse et de peaux 
de léopards à usage personnel doivent «examiner ces quotas, 
et vérifier s’ils sont toujours fixés à des niveaux non préjudi-
ciables à la survie de l’espèce à l’état sauvage, et de partager 
avec le Comité pour les animaux à sa 30e session les résultats 
de cet examen et la base ayant permis de déterminer que ces 
quotas ne sont pas préjudiciables.» (Décision 17.114 de la CdP 
à la CITES). Par la suite, l’Afrique du Sud, le Mozambique, la 
Namibie, la Tanzanie, la Zambie et le Zimbabwe ont soumis un 
rapport d’avis de commerce non préjudiciable à la 30e session 
du Comité pour les animaux en juillet 2018 (CITES 2018a). Lors 
de la réunion AC30 de la CITES en juillet 2018, le Malawi et le 

https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81845
https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81845
https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81845
https://www.cites.org/fra/dec/valid17/81845
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Tableau 2.5.2. Pays ayant des quotas d'exportation CITES où la chasse au trophée de léopards est / était interdite par les 
gouvernements nationaux et la durée de l'interdiction.

Pay Début/Durée Référence

Afrique du Sud 2016–2017 Annexe 3 AC30 Doc. 15, CITES 2018a

Botswana 2013–20191 Republic of Botswana 2012, Botswana Government 2019 

Kenya 1977, ongoing Republic of Kenya 2013

Malawi ? Waterland et al. 2015 

Namibie 20102 Stein et al. 2016

Tanzanie 1973–1978 CITES 1985a

Zambie 2013–2015 Stein et al. 2016
1 Moratoire valable uniquement sur terrains publiques.
2 Déjà en 2009, la Namibie n’avait pas délivré de permis de chasse au trophée léopard, mais un moratoire officiel d’un an a été mis en place en 2010.

Kenya ont exprimé le souhait que leurs quotas CITES soient 
supprimés de la résolution Conf. 10.14 (Rev. CoP16; CITES 
2018b). À la CdP18 de la CITES, il a été décidé que les Parties 
qui disposent de quotas établis par la résolution Conf. 10.14 
(Rev. CoP16) et qui n'ont pas encore soumis de rapport d’avis 
de commerce non préjudiciable, le feront à la 31e réunion du 
Comité pour les animaux (Annexe 3 CoP18 Doc. 46, CITES 
2019c). De plus, dans la résolution Conf. 9.21 (Rev. CoP18), il 
a été ajouté que les quotas d'espèces inscrites à l'Annexe I de 
la CITES - comme le léopard - devaient être révisés au moins 
tous les 9 ans (CITES 2019d).

Certains pays dotés de quotas d'exportation CITES inter-
disaient ou interdisent la chasse au léopard (Tableau 2.5.2). 
L'Afrique du Sud a fixé son quota de léopards à 0 en 2016 et 
2017, permettant ainsi à nouveau la chasse de 7 léopards en 
2018 (Annexe 3 AC30 Doc. 15, CITES 2018a).

En vertu de la CITES, l'octroi d'avantages pour la conservati-
on n'est pas une condition préalable à l'attribution de quotas 
d'exportation ou à la chasse au trophée en général. Cepen-
dant, certains pays importateurs ont établi des conditions 
spécifiques et ont restreint les importations dans le passé 
si ces exigences n'étaient pas satisfaites. Par exemple, les 
États-Unis ont suspendu l’importation de trophées de lions en 
provenance de Tanzanie de 2014 à 2019 en raison du manque 
d’informations sur le statut et la gestion qui montrent que la 
chasse améliore la survie de l’espèce. Des telles suspensions 
des importations pour le léopard, avec leurs effets négatifs 
liés à la perte (temporaire) d'un marché et d'un revenu, de-
vraient être anticipées en garantissant et en documentant un 
impact positif sur la conservation de la chasse au trophée.

Le léopard est une espèce clé pour l'industrie de la chasse 
au trophée (Lindsey 2008, Braczkowski et al. 2015). La valeur 
monétaire des trophées de léopards exportés à des fins per-
sonnelles et des trophées de chasse pour la période 2006–
2010 a été estimée à 845 400 USD (PNUE-WCMC 2013). En 
plus des frais directs, la chasse au trophée génère des revenus 
provenant des taux journaliers (par exemple, hébergement et 

personnel), des dépenses de voyage et de safari, de la taxider-
mie, des tarifs des observateurs (par exemple, hébergement 
pour les non-chasseurs accompagnant leurs partenaires) et 
des gratifications (de Beer 2009).

Les revenus tirés de la chasse au trophée ainsi que du main-
tien et de la protection de l'aire de répartition dans le cadre 
d'une utilisation du sol basée sur la faune peuvent avoir un 
impact positif sur les populations de faune, y compris les es-
pèces non chassées (Balme et al. 2010b, IUCN SSC 2012a, 
Cooney et al. 2017). En outre, les avantages sociaux et éco-
nomiques locaux découlant de l’utilisation d’une espèce (par 
exemple, au moyen de la chasse au trophée) peuvent inciter 
les populations locales à les conserver et à préserver leurs 
habitats, et constituent en particulier un élément important 
de la conservation communautaire (IUCN SSC 2012a). Si 
les revenus vont aux communautés locales, ils améliorent 
également de manière positive les moyens de subsistance 
humains locaux et entraînent probablement une plus grande 
tolérance des prédateurs par les communautés locales. En 
règle générale, la chasse aux trophées peut générer des reve-
nus substantiels qui peuvent être investis dans des activités 
de conservation et, dans les zones où l'écotourisme n'est pas 
économiquement viable, une chasse durable peut créer des 
incitations importantes à la conservation de la biodiversité (Di 
Minin et al. 2015). La Namibie est un cas où il est générale-
ment prouvé que la chasse aux trophées profite directement à 
la conservation de la faune sauvage (G. Balme, comm. pers.), 
car les revenus tirés de la chasse aux trophées ont encour-
agé les communautés locales à participer à la conservation. 
Cela a conduit à une augmentation de l'abondance des es-
pèces fauniques et à une augmentation de la superficie to-
tale des terres sous protection de la communauté par le biais 
de zones de conservation (Lindsey et al. 2007, Di Minin et al. 
2015). Pour obtenir de tels avantages à long terme, toutes les 
récoltes doivent être durables.

La chasse durable des grands carnivores est généralement dif-
ficile car (1) ces espèces vivent à de faibles densités (compa-
rées aux autres espèces chassable) et les populations viables 
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nécessitent de très grands espaces, et (2) le régime foncier et 
le système social caractéristiques des grands félins impliqu-
ent que le recrutement soit sensible aux changements de la 
structure de la population. C'est particulièrement le cas si la 
population est faible, par exemple en raison de la disponibi-
lité réduite des proies, ce qui est le cas pour plusieurs pop-
ulations de léopards. Lorsque la chasse au trophée est mal 
gérée, elle peut avoir des effets négatifs sur la viabilité de 
la population en modifiant les structures âge/sexe, en pertur-
bant les structures sociales, en ayant des effets génétiques 
délétères (IUCN SSC 2012a). Un certain nombre de préoccu-
pations ont été soulevées concernant l'impact de la chasse au 
trophée sur les populations de léopards (par exemple, Balme 
et al. 2010b, Pitman 2012, Braczkowski et al. 2015). La chasse 
aux trophées inadéquate peut réduire la diversité génétique 
en ciblant toujours les meilleures individus (par exemple, les 
plus gros; Balme et al. 2010b, Braczkowski et al. 2015). De 
plus, si elle n'est pas bien gérée, la chasse peut avoir un im-
pact sur la structure démographique et l'organisation sociale 
des populations de léopards (Balme et al. 2010b, Pitman 2012, 
Kerth et al. 2013, Stein et al. 2016). Le retrait répété des léo-
pards mâles résidents peut entraîner un taux de rotation élevé 
des mâles et mener à un taux d’infanticide accru (Balme et al. 
2009, Packer et al. 2009, Balme 2010, Strampelli 2015).

Ainsi, généralement, pour que la chasse aux trophées soit bé-
néfique à la conservation, elle doit être durable à long terme 
et donc non préjudiciable pour la population. Cela nécessite 
une gestion fondée sur la science et des avantages écono-
miques pour les communautés locales en compensation des 
coûts de la vie aux côtés des grands carnivores (Leader-Wil-
liams & Hutton 2005, Balme et al. 2010b, Chase-Gray 2011, 
IUCN SSC 2012a).

Rapports d'avis de commerce non préjudiciable

Dans la résolution Conf. 14.7 (Rev. CoP15) sur la gestion des 
quotas établis au niveau national, les Parties à la CITES ont con-
venu que les exportations d'espèces devraient être maintenues 
à un niveau ne causant aucun effet néfaste sur la population de 
l'espèce. Comme dans les «Directives pour la Conservation du 
Lion en Afrique» (CITES 2019c), nous interprétons cela comme 
«la nécessité non seulement d’assurer la survie de la popula-
tion, mais aussi de maintenir le nombre de à un niveau où ils 
sont écologiquement efficaces dans l’écosystème concerné, au 
lieu d’être simplement présents. Dans toute chasse, il y a bien 
sûr un préjudice pour l’individu concerné, mais notre considéra-
tion du préjudice vise spécifiquement le niveau de la population, 
afin de s’assurer que la chasse n’a pas d’impact négatif sur la 
conservation».

Les quotas d’exportation de léopards dans le cadre de la CI-
TES ont été examinés par un groupe de travail à la 30e réu-
nion du Comité pour les animaux de la CITES (Genève, 16–21 
juillet 2018; voir le Résumé de la séance du lundi 16 juillet 
2018 (Rev.1), point 15), puis à nouveau lors de la 70e réunion 

du Comité permanent de la CITES (Sochi, 1er au 5 octobre 
2018). Les rapports d’avis de commerce non préjudiciable pré-
sentés par les Parties (voir décision 17.114 de la CdP17) ont 
révélé que la plupart des pays délivrent aujourd’hui un certain 
nombre de licences de léopards par an considérablement in-
férieures au quota d’exportation, en tenant compte de l’état 
de conservation actuellement défavorable de nombreuses 
populations de léopards. En Namibie, entre 2004 et 2017, une 
moyenne de 142 léopards ont été chassés, ce qui correspond 
à une utilisation de quota annuelle de 56% (Annexe 2 AC30 
Doc. 15, CITES 2018a). Au Mozambique, entre 2011 et 2017, 
les prélèvements de chasse safari représentaient environ 40 
à 50% du quota attribué par le gouvernement du Mozam-
bique (qui variait entre 106 et 117 par an; Annexe 1 AC30 
Doc. 15, CITES 2018a). En Afrique du Sud, entre 2005 et 2016, 
73 trophées de léopards ont été exportés en moyenne par an. 
L'autorité scientifique a recommandé un quota de 7 léopards 
mâles âgés de sept ans ou plus pour 2018 (Annexe 3 AC30 
Doc. 15, CITES 2018a). En Éthiopie, environ 5 léopards sont 
chassés par an (CITES 2018e). En Tanzanie, 162 léopards ont 
été récoltés en moyenne par an, ce qui correspond à 32,4% 
du quota national (Annexe 4 AC30 Doc. 15, CITES 2018a). Au 
Zimbabwe, entre 2010 et 2017, les prises de léopards ont va-
rié entre 133 et 186 animaux par an (Annexe 6 AC30 Doc. 15, 
CITES 2018a).

Il n’existe actuellement aucun formulaire normalisé défini pour 
un rapport d'avis de commerce non préjudiciable. Néanmoins, 
des sections et des éléments récurrents étaient présents dans 
(presque) tous les rapports d'avis de commerce non préjudicia-
ble soumis en réponse à la décision 17.114 de la CoP17 de la 
CITES (Tableau 2.5.3).

Lors de l'atelier international de spécialistes des avis de com-
merce non préjudiciable pour les trophées de chasse de cer-
taines espèces africaines inscrites aux annexes I et II de la 
CITES, 26–29 avril 2018, Séville, Espagne (CITES 2018c), le 
groupe de travail sur le léopard a conclu que:

•	 les avis de commerce non préjudiciable devraient être 
considérés à l'échelle nationale;

•	 les estimations fiables de la taille de la population de léo-
pards ne sont pas réalisables à l'échelle nationale;

•	 la gestion adaptative devrait être informée par des esti-
mations de la tendance de la population.

•	 La mise au point d'un solide cadre de suivi permettant 
d'évaluer de manière fiable les tendances démogra-
phiques à l'échelle nationale (combinaison d'un suivi in-
tensif et extensif) est nécessaire.

•	 Des plans de gestion nationaux sont nécessaires.
•	 Un quota standard de 1 à 3 léopards / 1 000 km² est in-

approprié; et
•	 la chasse des mâles plus âgés devrait être encouragée.

Les experts ne sont pas parvenus à un consensus sur la mise 
en œuvre d'un seuil minimal de sept ans et sur le lien entre 
le contrôle des animaux nuisibles et la chasse (CITES 2018c).

2 État de conservation du léopard
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Le léopard a une très grande étendue géographique avec plus-
ieurs sous-espèces distinctes et est donc difficile à évaluer en 
tant qu'espèce unique à l'échelle mondiale. La connaissance du 
statut du léopard est encore extrêmement limitée aux échelles 
régionale et nationale et des enquêtes – le cas échéant – ont 
été menées selon des approches divergentes et à des périodes 
différentes. Une évaluation globale intègre souvent des infor-
mations sur plusieurs décennies.  Seules quelques données 
fiables sur les tendances des populations de léopards sont dis-
ponibles et il n'existe aucune estimation récente de la popu-
lation pour l'ensemble de son aire de répartition (Stein et al. 
2016). Le comportement élusif des léopards rend leur étude dif-
ficile, mais les méthodes de surveillance modernes, notamment 
le piégeage par caméra, ont récemment permis de mieux com-
prendre la tendance démographique des léopards. On estime 
que la tendance actuelle de la population à l'échelle de l'aire de 
répartition est à la baisse (Stein et al. 2016; chapitre 2.4). Sur 
la base des niveaux présumés inférés et présumés de déclin de 
la population de léopards de plus de 30% sur une grande partie 
de son aire de répartition au cours des trois dernières généra-
tions, la classification du léopard est passée de Quasi menacé 

2.6  Évaluation de la liste rouge par l'UICN de Panthera pardus

en 2008 (Henschel et al. 2008) à Vulnérable en 2016 selon le 
critère A2cd de l'UICN Liste rouge (Stein et al. 2016). Le déclin 
de la population est basé sur la perte d'habitat, la diminution 
des populations de proies et les niveaux d'exploitation réels et 
potentiels. On pense que la tendance négative se poursuivra à 
l'avenir, à moins que des mesures de conservation appropriées 
ne soient prises (Stein et al. 2016).

Nombre de léopards subsahariens sont en déclin dans de 
grandes parties de leur aire de répartition, en particulier en de-
hors des APs (Stein et al. 2016). La perte d'habitat généralisée 
(21% en Afrique subsaharienne en 25 ans) et la perte de proies 
dans les APs (déclin de 59%) ont probablement entraîné un 
déclin de plus de 30% des léopards au cours des trois dernières 
générations (22,3 ans). Ainsi, les sous-populations de léopards 
en Afrique subsaharienne sont potentiellement qualifiées de 
vulnérables (Stein et al. 2016).

En Afrique du Nord, le léopard est proposé comme espèce En 
danger critique, sur la base d'un nombre très faible et un déclin 
en individus matures (Stein et al. 2016).

Section Éléments

Statut & suivi
Système de suivi 
Distribution, abondance, tendance, évaluation de la qualité des données

Menaces
Principales menaces dans le pays et mortalités additionnelles connues (par exemple, abattages 
illégaux, contrôle des individus à problèmes…)

Outil législatif Lois nationales pertinentes

Outils de gestion Existence et contenu des plans de gestion

Quotas de chasse durables Système de distribution de quota et restrictions de récolte

Suivi de la chasse au trophée Suivi du respect des quotas et des restrictions de récolte

Avantages & incitations
Comparer avec les IUCN SSC Guiding principles on trophy hunting as a Tool for Creating 
Conservation incentives

Conclusion Justification du quota suggéré (pas la justification du prélèvement actuel!)1

1  Conformément aux politiques actuelles de la CITES sur les rapports d'avis de commerce non préjudiciable: «Les Parties qui cherchent à établir ou à amender le quota d'une espèce 
inscrite à l'Annexe I doivent présenter des informations à l'appui de leur demande, notamment des indications sur la base scientifique du quota proposé […]» (CITES 2019d).

Tableau 2.5.3. Éléments communs suggérés pour les rapports d'avis de commerce non préjudiciable pour le léopard 
sur la base des rapports soumis à la CITES en vertu de la décision 17.114 de la CoP17.

2 État de conservation du léopard
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3 Menaces, lacunes et problèmes

3  Menaces, lacunes dans les connaissances et problèmes 	
de conservation

Les menaces principales qui pèsent sur les léopards en Afrique 
sont d’origine anthropique, telles que la perte et la fragmen-
tation de l’habitat, le braconnage, la destruction de proies, la 
chasse aux trophées non durable, la persécution due aux con-
flits, le braconnage pour le commerce d'espèces sauvages et le 
piégeage accidentel (Daly et al 2005, Ray et al 2005, Balme et 
al 2009, 2013, Hunter et Barrett 2011, Packer et al 2011, Boast 
2014, Caro & Riggio 2014, Constant 2014, Strampelli 2015, Stein 
et al 2016, Richmond-Coggan 2019). Ces menaces ont entraîné 
des réductions significatives et des disparitions régionales de 
léopards, en particulier en Afrique du Nord, de l'Est et de l'Ouest 
(Stein et al. 2016). 

La perte et la fragmentation de l'habitat

La perte et la fragmentation de l'habitat constituent des menaces 
importantes pour les léopards en Afrique de l’Est, de l’Ouest 
et du Centre, et dans une moindre mesure, en Afrique australe 
(Pitman 2012, Stein et al. 2016). Bien que les léopards soient 
assez adaptables, ils ont des niveaux de résilience écologique 
limités à la fragmentation de l'habitat causée par l'homme, et 
ils ont besoin de vastes habitats contigus avec un faible impact 
négatif par l'homme pour se reproduire avec succès (Balme et 
al. 2010a). La dispersion des subadultes, y compris les mouve-
ments transfrontaliers, est cruciale pour maintenir l'intégrité 
génétique et démographique de l'ensemble de la (méta-) popu-
lation (CMS 2017). La dispersion est non seulement importante 
pour l'intégrité génétique d'une métapopulation ou pour une 
population fragmentée anthropiquement, mais également pour 
la recolonisation des zones perdues. Une telle recolonisation 

transfrontalière constitue également une priorité en matière de 
conservation pour certaines métapopulations régionales telles 
que l'ensemble de l'Afrique de l'Ouest (CMS 2017). La libre mi-
gration des léopards à travers les frontières internationales est 
un facteur crucial pour le rétablissement de nombreuses popu-
lations (CMS 2017).

La perte et la fragmentation croissantes de l'habitat ont égale-
ment un impact négatif sur les proies du léopard. Les con-
séquences sont des conflits accrus entre les léopards et les hu-
mains dus à la prédation au bétail, ce qui mène à la persécution 
plus directe des léopards (CITES 2007b).

La réduction des populations de proies sau-
vages

Les projets de développement ont non seulement un impact 
sur le léopard en raison de la perte et de la fragmentation de 
l’habitat, mais ont également des conséquences négatives sur 
ses proies, en particulier les populations d'ongulés sauvages 
(Stein et al. 2016). La persistance du léopard (dans les habitats 
modifiés par l'homme) dépend fortement de la disponibilité des 
proies (Jorge 2012). L'épuisement de proies, dû à la chasse ex-
cessive et au surpâturage du bétail, est une menace majeure 
pour les léopards et peut être un facteur important pour le déclin 
des populations (Henschel 2008, Pitman 2012, Stein et al 2016).

En Afrique, les espèces de proie naturelles du léopard (princi-
palement des ongulés de taille moyenne) sont largement chas-
sées par l'homme pour le commerce de la viande de brousse 

3.1  Menaces

Les populations de léopards ont été réduites dans la majeure 
partie de leur aire de répartition en Afrique, avec des réduc-

tions drastiques, principalement dans l'ouest et le centre du 
continent (P. Henschel, comm. pers., Stein et al. 2016).
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(Jorge 2012, Stein et al. 2016). Il semblerait que la viande de 
brousse fasse de plus en plus l'objet d'échanges commerciaux 
dans de nombreuses régions en raison de l'augmentation de la 
population humaine, ce qui entraîne également une demande 
accrue de viande de brousse (Lindsey et al. 2015). On peut 
observer le «syndrome de la forêt vide» à plusieurs endroits en 
Afrique de l’Ouest et du Centre, où les habitats forestiers sont 
toujours intacts, mais les espèces de proies ont presque été 
exterminées par une chasse excessive (Henschel 2008, Olupot 
et al. 2009, Hunter & Barrett 2011). Dans les forêts tropicales 
humides africaines, les léopards semblent présenter une forte 
réponse fonctionnelle et numérique à la concurrence avec des 
chasseurs humains, car il y a un chevauchement alimentaire 
important. Par conséquent, les populations de léopards sont 
plus petites ou absentes près des habitations où la pression 
de chasse sur les proies est élevée (Henschel 2001, 2008, 
Willcox 2002). Dans les savanes africaines, d'importantes 
proies de léopards sont menacées par un commerce non du-
rable de viande de brousse entraînant un effondrement des 
populations de proies (Lindsey et al. 2013a). La demande de 
viande de brousse et d'autres produits issus de la faune sau-
vage dans la savane africaine devrait encore augmenter à 
l'avenir (Lindsey et al. 2013a). En conséquence, la solution à 
long terme au problème de la disponibilité réduite des proies 
sauvages pour le léopard devrait être une variété de mesures 
à plusieurs niveaux.

Conflit

Les conflits humain-léopard dus à la prédation du bétail 
(souvent dus à la réduction des proies sauvages) et en con-
séquence les mesures de représailles sont répandus sur tout 
le continent. La persécution des léopards par l'homme a des 
conséquences démographiques et constitue une menace pour 
la durabilité des populations (Swanepoel et al. 2014, 2015).

Les mesures de représailles due à la prédation du bétail est 
considérée comme une menace majeure pour les léopards en 
Afrique de l’Est et australe et, dans une moindre mesure, en 
Afrique de l’Ouest et du Centre. Dans plusieurs pays d'Afrique 
subsaharienne, où les prédateurs sont considérés comme une 
menace pour la vie et les biens, il est légal de tuer des pré-
dateurs pour protéger des vies ou des biens, et des autorisa-
tions peuvent même être obtenues rétroactivement (Lemeris 
2013, Boast 2014, Constant 2014, Stein et al. 2016, Richmond-
Coggan 2019). Cependant, de nombreux léopards tués à cause 
de la prédation du bétail ou du gibier restent non enregistrés. 
Par exemple, en Namibie, 50% des propriétaires fonciers 
n'ont pas demandé de permis (Richmond-Coggan 2019). Par 
conséquence, l'étendue de la mortalité due à la persécution et 
aux conflits reste inconnue (Stein et al. 2016).

Les conflits humain-léopard dus à la prédation du gibier est un 
problème en Afrique australe (G. Balme, comm. pers., Boast 
2014). En particulier dans certaines régions de l'Afrique du 
Sud, la prédation du gibier est l'une des principales causes 

de conflit humain-léopard, et par conséquences les léopards 
ont été fortement persécutés (Swanepoel 2008). En Namibie, 
les menaces réelles et perçues de perte de bétail et de gibier 
ont entraîné des prélèvements importants de léopards par 
les propriétaires fonciers (Richmond-Coggan 2019). Le conflit 
s'est encore aggravé lorsque l'industrie de l'élevage de gibier 
commercial a commencé à créer des espèces de gibier ou des 
morphes de couleur de grande valeur (Thorn et al. 2013). Dans 
certaines régions, les autorités responsables de la protec-
tion de la vie sauvage accordent aux propriétaires concernés 
l'autorisation de supprimer les léopards ayant causé des dom-
mages, mais le risque d'éliminer les léopards sans problème 
reste (Balme et al. 2009).

Piégeage et mise à mort illégales à des fins 
commerciales

Le piégeage au lacet est une méthode non sélective; les es-
pèces prédatrices et proies sont capturées sans discernement. 
C'est également une menace directe pour les léopards, car ils 
sont parfois pris dans des pièges destinés à d'autres espèces, 
par exemple pour la chasse à la viande de brousse (voir ci-des-
sus «Épuisement des proies»). En plus des tueries accidentelles, 
les léopards sont aussi directement braconnés pour le com-
merce des espèces sauvages car leurs peaux sont très prisées 
et leurs os sont utilisés comme substituts des parties de tigre 
dans la médecine traditionnelle chinoise (Raza et al. 2012, EIA 
2018). Les saisies de léopards étaient similaires à celles de 
tigres dans de nombreux pays asiatiques de l'aire de répartition 
et en dehors de l'Asie en termes de saisies de dérivés (Nowell 
& Pervushina 2014). Le léopard est considéré comme le félin 
le plus commercialisés en Asie. Depuis 2000, 5 030 léopards 
(représentant probablement une fraction de ce qui est réelle-
ment commercialisé) ont été saisis dans le commerce illégal en 
Asie (EIA 2018). Les commerçants ont parfois prétendu que les 
peaux de léopards apparaissant dans la «zone économique spé-
ciale du triangle d'or» de la province de Bokeo en République 
démocratique populaire lao, d'où elles sont vendues principale-
ment en Chine, provenaient d'Afrique (EIA 2011a, 2015).

La mise à mort de léopards pour leur peau, leurs canines et 
leurs griffes est un problème principalement en Afrique de 
l'Ouest, du Centre et australe (Hunter & Barrett 2011, Constant 
2014, Stein et al. 2016).). En Afrique australe, les léopards 
sont chassés de manière excessive pour leurs peaux qui sont 
utilisées lors de cérémonies à des fins culturelles (Stein et al. 
2016). Il est estimé qu’environ 879 +/- 53 léopards sont tués 
et commercialisés illégalement chaque année en Afrique (aus-
trale) pour répondre aux demandes de peau des adeptes d’une 
seul église, l’église Nazareth Baptist Shembe (Balme et al. 
2013b, Lindsey et al. 2015, G. Balme, données inédites). Il est 
estimé que 15 747 +/- 946 peaux de léopards soient en circu-
lation parmi les membres de cette église (G. Balme, données 
non publiées). Les peaux de léopards originaires du Mozam-
bique figurent également sur ce marché des peaux (Annexes 1 
et 2 AC30 Doc. 15, CITES 2018a).

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A2.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A1.pdf


Version 1.0 Septembre 2019

21

3.2  Lacunes dans les connaissances et défis relative à la conservation

De ce qui précède, les défis principaux pour la mise en œuvre 
des activités de conservation du léopard et des mesures de ges-
tion incluent le manque de

1.	 des informations sur la taille, l'état et les tendances actuels 
de la population de léopards dans son aire de répartition 
africaine;

2.	 connaissance de l'importance et de l'impact des différentes 
menaces directes et indirectes sur le léopard;

3.	 prise de conscience de la situation critique pour l'espèce et 
de son importance dans l'écosystème;

4.	 capacités et ressources (y compris les moyens financiers) 
à plusieurs niveaux, par exemple: les agents d’exécution 
manquent de formation pour reconnaître les espèces proté-
gées ou des parties d'espèces protégées; et

5.	 application de la loi et mise en œuvre de mesures de protec-
tion.

Les évaluations actuelles de la situation démographique, les 
plans de conservation stratégiques et les plans d'action na-
tionaux sont relativement rares pour le léopard en Afrique 
(Tableau 3.1) et il n'existe aucune stratégie de conservation ré-
gionale pour le léopard. En outre, il existe peu de stratégies de 
conservation pour les autres grands carnivores dont les léopards 
pourraient bénéficier indirectement.

Il est nécessaire d’effectuer davantage d'enquêtes et de 
recherches axées sur le léopard à l'échelle nationale (surtout 
en dehors des APs) pour évaluer la répartition, l'abondance, le 
statut et les tendances des populations de léopards à travers de 
l’Afrique. De plus, les impacts des menaces ne sont pas encore 
bien compris, mais sont potentiellement graves et nécessitent 
une enquête. Des stratégies d’atténuation des conflits pour les 
conflits humain-léopard ont été développées à certains endroits 
mais ne sont pas suffisantes à l’heure actuelle pour assurer la 
survie du léopard à long terme (Stein et al. 2016).

©  P. Meier
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3 Menaces, lacunes et problèmes

Région/Pays Document

Afrique Setting conservation and research priorities for larger African carnivores (Ray et al. 2005)

Afrique subsaherienne 

The leopard Panthera pardus in Africa (Myers 1976)

Status and conservation of leopards in Sub-Saharan Africa (Eaton 1977)

The Status of Leopard in Sub-Saharan Africa (Martin & de Meulenaer 1988)

Guinée Stratégie nationale de conservation des grands carnivores en Guinée (DNDBAP no date)

Libéria Large mammal distribution in Liberia (Anstey 1991)

Mozambique
Review of the Leopard (Panthera pardus) quota of Mozambique, established per Resolution Conf. 10.14 (Rev. 
CoP16) and non-detriment determinations, in accordance with CITES Decision 17.114 (Annexe 1 AC30 Doc.15, 
CITES 2018a)

Namibie1 
Interpretation and implementation of the Convention – Regular and special reports – Appendix-I species subject to 
export quotas – Leopard – Export Quota Review – Namibia (Annexe 2 AC30 Doc.15, CITES 2018a)

Somalie Status of large mammals in Somalia (Fagotto 1985)

Afrique du Sud

Conservation plan for the Cape Mountain leopard population (Norton 1986)

Threatened status for the leopards in South Africa (Arnett 1981)
Leopard Panthera pardus population and habitat viability assessment (Daly et al. 2005)

Non-Detriment Finding Assessment for the trophy hunting of leopards in South Africa (Lindsey et al. 2011a)
Leopard Quota Review: South Africa (Annexe 3 AC30 Doc.15, CITES 2018a)

Tanzanie

The Tanzania Lion and Leopard Conservation Action Plan (TAWIRI 2009)

Report on Decision 17.114 regarding African leopard (Panthera pardus) quotas established under Resolution Conf. 
10.14 (Rev. CoP16) (Annexe 4 AC30 Doc.15, CITES 2018a)

Ouganda Strategic Action Plan for large Carnivore Conservation in Uganda (UWA 2012) 

Zambie Non detrimental findings report for African leopard sport hunting in Zambia (Annexe 5 AC30 Doc.15, CITES 2018a).

Zimbabwe
Zimbabwe’s review of the convention on international trade in endangered species (CITES) leopard (Panthera 
pardus) quota (Annexe 6 AC30 Doc.15, CITES 2018a)

1 La Namibie est en train d'élaborer un plan de gestion du léopard basé sur l'enquête nationale sur le léopard réalisée en 2019 (Annexe 2 AC30 Doc. 15, CITES 2018a; Richmond-
Coggan 2019).

Tableau 3.1. Évaluations du statut de conservation, stratégies régionales, plans d'action nationaux, documents 
décrivant les mesures de conservation élaborées spécifiquement pour le léopard et documents produits pour d'autres 
espèces considérées comme bénéfiques pour la conservation du léopard.
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https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A6.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A5.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A4.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A2.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A3.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A1.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A2.pdf
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4 Politique et conservation

4  Politique et conservation

4.1  Cadres de politique

Panthera pardus est inscrit à l'Annexe I de la CITES depuis 
1975, limitant le commerce de peaux ou de produits dérivés, 
à l'Annexe II (espèces strictement protégées) de la Conven-
tion de Berne (Convention relative à la conservation de la vie 
sauvage et du milieu naturel de l'Europe), et à l’Annexe II de 
la CMS depuis 2017 (CMS 2017). Le léopard est protégé par 
une loi fédérale des États-Unis créée pour protéger les espèces 
dont les populations sont menacées de disparaitre. La loi a été 
adoptée en 1973 (Endangered Species Act 16, section 1538 du 

4.2  La Coopération internationale sous le patronage de la CITES et de la CMS

code des États-Unis; Stein et al. 2016). Le Service américain de 
la pêche et de la faune répertorie le léopard comme menacé3 
«en Afrique, dans la nature, au sud et incluant les pays suivants: 
Gabon, Congo, RDC, Ouganda et Kenya». Selon le Service, le 
léopard est considéré comme étant en voie de disparition dans 
toutes les autres régions d'Afrique. Dans la réglementation de 
l'UE sur le commerce d'espèces sauvages, le léopard est inscrit 
à l'Annexe A. On estime qu'environ 17% de l'aire de répartition 
mondiale du léopard est protégée (Jacobson et al. 2016).

La CITES et la CMS, deux conventions internationales 
onusiennes axées sur les espèces, ont convenu d'un pro-
gramme de travail commun 2015-2020, incluant un cadre de 
coopération. Les secrétariats de la CITES et de la CMS ont con-
jointement développé l'Initiative pour les Carnivores d‘Afrique 
(ICA) dans le but de rendre plus cohérente la mise en œuvre 
des résolutions et des décisions existantes de la CITES et de la 
CMS relatives à quatre carnivores africains : le lycaon, le gué-
pard, le léopard et le lion. Ils reconnaissent ainsi que ces quatre 
espèces partagent leurs aires de répartition et que les menaces 
globales auxquelles elles font face, ainsi que les mesures de 
conservation requises pour les combattre, sont similaires.

Lors de la 12ème réunion de la Conférence des Parties de la 
CMS (CdP12, octobre 2017, Manille, Philippines), les Parties 
ont accepté la proposition du Ghana, de la République Is-
lamique d'Iran, du Kenya et de l'Arabie saoudite d'inscrire le 
léopard (Panthera pardus) à l'Annexe II de la Convention. Bien 
que les félidés ne sont pas, au sens strict de la compréhen-
sion biologique du terme, des espèces migratrices, beaucoup 
d’entre eux, dont le léopard, répondent à la définition d’une 
espèce à considérer dans le cadre de la CMS, tel qu’expliqué 
dans la proposition: la Convention définit une «espèce migra-
trice» comme l'ensemble de la population ou toute partie sé-
parée géographiquement de la population de toute espèce ou 
de tout taxon inférieur d'animaux sauvages, dont une fraction 
importante franchit cycliquement et de façon prévisible une ou 
plusieurs des limites de juridiction nationale (Article I (1) de la 
CMS). Les léopards adultes se déplacent librement à travers 
les frontières internationales, mais plus important est la dis-
persion des subadultes : «Cependant, le caractère migratoire 
des léopards dans la compréhension des Conventions est une 
conséquence de la dispersion sous-adulte, qui est cruciale pour 
maintenir l'intégrité génétique et démographique de toutes les 
populations de félin solitaire, et est particulièrement importante 
pour les grands félins comme les léopards, dont les populations 
en général sont réparties à travers les frontières internationales 
(voir ci-dessous) et sont de plus en plus fragmentées en raison 
des activités humaines et de l'empiètement» (CMS 2017). 

Dans deux articles récemment publiés, Trouwborst et al. (2017) 
et Hodgetts et al. (2018) ont analysé le potentiel des traités 
internationaux concernant la faune et la flore sauvages pour 
une contribution commune à la conservation du lion. Bien que 
ces deux revues aient été effectuées pour le lion, elles sont 
également valables pour la conservation du léopard. Ils ont 
conclu que la CMS détenait un potentiel particulier, surtout si 
elle était combinée avec d'autres traités internationaux tels 
que la CITES, la Convention de Ramsar sur les Zone Humides, 
la Convention du Patrimoine Mondial et les traités concernant 
les aires de conservation transfrontalières. Il existe de nom-
breux recoupements conceptuels et spatiaux dans ces diffé-
rents traités, et une coopération synergique plus consciente 
contribuerait à en améliorer l‘efficacité.

Lors de la CdP12, les Parties ont également adopté la Décision 
12.60, demandant au Secrétariat de la CMS d’établir l'Initiative 
conjointe CMS-CITES pour les Carnivores d‘Afrique (ICA) et de 
travailler avec le Secrétariat de la CITES pour supporter ensem-
ble les Parties de la CMS et de la CITES pour la mise en œuvre 
des mesures de conservation des Résolutions et Décisions de la 
CMS pertinentes pour les carnivores africains.

À la CdP18 de la CITES, les Parties ont décidé de charger le Se-
crétariat d'inclure l'ICA dans le prochain programme de travail 
conjoint CMS-CITES pour la période 2021-2025 et d'élaborer 
un programme de travail pour l'ICA en collaboration avec la 
CMS et, le cas échéant, le UICN. L’ébauche du programme de 
travail sera ensuite soumis au Comité permanent de la CITES 
pour examen et révision appropriée (Annexe 2 CoP18 Doc. 
96, CITES 2019g, avec des amendements repris dans CITES 
2019h).

3 Selon la liste ECOS du Service américain de la pêche de la faune,  une espèce 

en danger « est une espèce en danger d'extinction dans la totalité ou une partie 

importante de son aire de répartition», et une espèce menacée «est une espèce 

susceptible de devenir une espèce en danger de disparition dans tout ou partie de 

son territoire» (traduit de l’anglais). 

https://www.cites.org/fra/app/index.php
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:32014R1320
http://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_decisions_e_0.pdf
http://whc.unesco.org/fr/about/
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_doc.24.3.1.1_initiative-carnivores-afrique_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_doc.24.3.1.1_initiative-carnivores-afrique_f.pdf
https://rm.coe.int/1680304355
https://ecos.fws.gov/ecp0/profile/speciesProfile?spcode=A01J
https://www.cms.int/fr/node/8655
https://natureconservation.pensoft.net/article/13690/zoom/fig/11/
https://cites.org/sites/default/files/common/disc/sec/CITES-CMS-wp-fr.pdf
https://www.cms.int/fr/node/12200
https://ecos.fws.gov/ecp0/reports/ad-hoc-species-report?kingdom=V&kingdom=I&status=E&status=T&status=EmE&status=EmT&status=EXPE&status=EXPN&status=SAE&status=SAT&mapstatus=3&fcrithab=on&fstatus=on&fspecrule=on&finvpop=on&fgroup=on&header=Listed+Animals
https://cites.org/sites/default/files/fra/cop/18/doc/F-CoP18-096.pdf
https://www.ramsar.org/fr
http://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_decisions_e_0.pdf
https://cites.org/sites/default/files/common/disc/sec/CITES-CMS-wp-fr.pdf
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4 Politique et conservation

Les Résolutions et Décisions de la CITES et de la CMS rela-
tives aux quatre espèces de carnivores qui sont concernées par 
l’Initiative sont les suivantes:

•	 Décisions 17.241 – 17.245 de la CITES sur le lion d’Afrique 
(Panthera leo);

•	 Décisions 17.114 – 17.117 de la CITES sur les quotas pour 
les trophées de chasse de léopard (Panthera pardus);

•	 Décisions 17.124 – 17.130 de la CITES sur le commerce il-
légal des guépards (Acinonyx jubatus);

•	 Décisions 17.235 – 17.238 de la CITES sur le lycaon (Lycaon 
pictus);

•	 Résolution Conf. 10.14 (Rev. CoP16) de la CITES sur les quo-
tas de trophées de chasse et les peaux de léopards à usage 
personnel;

•	 Résolution 12.28 de la CMS sur les Actions Concertées;
•	 Décisions 12.55 – 12.60 de la CMS sur l'Initiative CMS-

CITES pour les Carnivores d‘Afrique;
•	 Décisions 12.61 – 12.66 de la CMS sur la Conservation et la 

Gestion du Guépard (Acinonyx jubatus) et du Lycaon (Lycaon 
pictus);

•	 Décisions 12.67 – 12.70 de la CMS sur la Conservation et la 
Gestion du lion d’Afrique (Panthera leo).

(Remarque: au 10 septembre 2019, les décisions et résolu-
tions de la CoP18 de la CITES n'étaient pas encore numéro-
tées ni publiées et n'étaient donc pas inclues dans la liste 
ci-dessus).

En particulier, l'ICA souhaite contribuer à une conservation 
améliorée des quatre espèces dans leur aire de répartition en 
Afrique, comme prévu dans les résolutions et décisions perti-
nentes de la CITES et de la CMS, en:

•	 mettant en œuvre les activités appropriées prévues dans les 
décisions existantes de la CMS et de la CITES concernant 
les quatre espèces;

•	 développant des programmes de conservation concrets, 
coordonnés et synergiques favorables à la conservation 
des quatre espèces carnivores, avec des projets locaux et 
régionaux mis en œuvre dans toute leur aire de répartition 
africaine;

•	 élaborant des orientations politiques et des recommanda-
tions concernant les quatre espèces dans les États de l'aire 
de répartition, les Parties de la CITES et de la CMS; 

•	 organisant la collaboration avec d'autres initiatives et or-
ganisations de conservation, telles que l'UICN.

4.3  Études et suivis de la population

L'approche méthodologique, les efforts et les publications dis-
ponibles et les rapports sur les activités de suivi, de recherche 
et de conservation varient fortement selon les pays.

Il n'y a pas de méthode de suivi appliqué universellement dans 
l'aire de répartition du léopard en Afrique, ni aucune recom-
mandation publiée pour une approche standardisée, mais ces 
dernières années, l’utilisation de piège photo  a été démontré 
– comme pour d'autres mammifères terrestres solitaires dis-
tincts – comme étant un bon moyen de produire des données 
fiables sur les léopards.

L'Afrique du Sud applique une surveillance intensive à l'aide 
d'enquêtes systématiques par pièges photographiques chaque 
année sur 20 sites stratégiques du pays, afin de produire une 
estimation fiable de la densité de population de léopards au 
moyen d'un échantillonnage spatial par capture-recapture. 
Cette méthode est associée à une surveillance étendue com-
prenant des indices d'abondance relative, générés par une es-
timation de l'occupation, un effort de capture par unité et des 
modifications de la composition de la récolte (CITES 2018c, 
Mann et al. 2018). En Afrique du Sud, des normes et standards 
pour la chasse au trophée léopard sont en cours d'élaboration 
afin de créer un plan de gestion national fournissant des direc-
tives de gestion standardisées (Annexe 3 AC30 Doc. 15, CITES 
2018a).

Le Département zambien des parcs nationaux et de la vie sau-
vage a l'intention de mettre en place un système très similaire 
à celui appliqué en Afrique du Sud pour la Zambie (Annexe 5 

AC30 Doc. 15, CITES 2018a). Au Mozambique également, des 
cadres de surveillance sont mis au point pour évaluer de 
manière fiable les tendances des populations de léopards à 
l'échelle nationale (Annexe 1 AC30 Doc. 15, CITES 2018a).

En Namibie, les léopards ont été surveillés dans le cadre du 
Programme national de surveillance des carnivores (LCMAN 
sans date) et des informations sur leur statut et leur réparti-
tion sont collectées en continu pour le Grand Atlas des car-
nivores de Namibie, mis à jour tous les six mois (Hanssen 
& Stander 2003, 2004). Dans l’enquête nationale du léopard 
en Namibie, Stein et al. (2012) ont utilisé une combinaison 
de questionnaires, de pièges photos, de suivi des traces et 
de preuves de la présence de léopards fournies par plus-
ieurs parties prenantes. Le projet The Namibian Leopard: 
National Census and Sustainable Hunting Practies (Léopard 
de Namibie: recensement national et pratiques de chasse 
durables) a été achevée en 2019 et utilisait une approche 
multidisciplinaire, à l'intérieur et à l'extérieur des parcs na-
tionaux, et combinait des méthodologies écologiques et des 
sciences sociales pour comprendre les pressions exercées 
sur la population de léopards et son statut à travers la Na-
mibie (Richmond-Coggan 2019). Grâce à la collecte de don-
nées de présence par multiples parties prenantes, de pièges 
photographiques, de questionnaires, de registres de chasse 
au trophée et de mesures d'élimination des léopards problé-
matiques, l'enquête a mis à jour la répartition et les densités 
de léopards, déterminé les zones de conflit, les tendances 
en matière de chasse au trophée et de prélèvement durable 
(Richmond-Coggan 2019).

https://cites.org/fra/res/10/10-14R16.php
http://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_decisions_e_0.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A1.pdf
https://cites.org/fra/dec/valid17/81845
https://cites.org/fra/dec/valid17/81883
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A3.pdf
https://cites.org/fra/dec/valid17/81880
http://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_decisions_e_0.pdf
https://cites.org/fra/dec/valid17/81848
http://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_res.12.28_concerted-actions_e.pdf
http://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_decisions_e_0.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A5.pdf
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5 Recommandations

En Tanzanie, le Tanzania Wildlife Research Institute (TAWIRI) 
est en train de mener des enquêtes nationales sur le léopard 
et le lion (Annexe 4 AC30 Doc. 15, CITES 2018a).

L’Éthiopie effectue un «travail de recensement tous les deux 
ans» pour le léopard et réalise une enquête nationale sur la 
population de léopards en 2019 (SC70 Doc.55, CITES 2018b).

Au Zimbabwe, le Zimbabwe Parks and Wildlife Manage-
ment Authority, the Wildlife Conservation Research Unit 
of Oxford University and the Zambezi Society ont évalué la 
population de léopards de 2009 à 2012. Un «cadre de surveil-
lance des léopards au Zimbabwe combinant des estimations 
rigoureuses des densités de population de léopards à partir de 
relevés photographiques effectués chaque année sur des sites 
clés avec des estimations à grande échelle de l'occupation du 
léopard dérivées du nombre de traces sur les mêmes sites» 
est proposé (Panthera & ZPWMA 2018). Un tel cadre per-
mettra d'identifier et de réagir aux changements dans les 

populations de léopards (Panthera & ZPWMA 2018). L’Autorité 
zimbab-wéenne pour la gestion des parcs et de la faune sau-
vage, l’Association des guides de chasse professionnels du 
Zimbabwe et l’Association des opérateurs de safari du Zim-
babwe «ont mis en place un plan d’action couvrant l’aire de 
répartition connue du léopard en utilisant des comptage des 
traces le long des pistes, des pièges photographiques, de quo-
tas historiques et de tendances en matière de prélèvement et 
d'interprétation scientifique de celles-ci» (traduit de l’anglais, 
Annexe 6 AC30 Doc. 15, CITES 2018a).

Une surveillance cohérente dans l’aire de répartition du 
léopard est très importante pour une évaluation réaliste de 
l’état de la population. L’extrapolation simpliste des densités 
à partir des parcelles de suivi (par exemple, au moyen de 
modèles d’habitat) risque d’entraîner une surestimation de 
l’abondance totale car les zones à l’étude se situent géné-
ralement dans les meilleures zones, par exemple dans les 
APs.

https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A4.pdf
https://cites.org/sites/default/files/eng/com/ac/30/E-AC30-15-A6.pdf
https://cites.org/sites/default/files/fra/com/sc/70/F-SC70-55.pdf
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5  Recommandations
La conservation à long terme du léopard Panthera pardus né-
cessite plus d'attention et plus de moyens aux niveaux mondial, 
régional et national, émanant d'institutions gouvernementales 
et privées s'occupant de la gestion, de la conservation et de la 
recherche fauniques. Bien que tous les grands félins tels que 
les lions, les guépards, les tigres, les jaguars ou les léopards 
des neiges soient au centre des organisations de conserva-
tion, le léopard a été négligé et les activités de conservation 

des léopards ont été sous-financées (Breitenmoser 2015). 
L’initiative conjointe CMS-CITES des carnivores africains (ICA) 
offre l’occasion de faire progresser la conservation des léopards 
dans les années à venir. Un grand nombre des lacunes men-
tionnées au chapitre 3 peuvent être corrigées pour toutes les 
espèces examinées dans le cadre de l’ICA ensemble (par ex-
emple, le renforcement des capacités), mais d’autres devront 
être traitées dans le cadre de projets spécifiques au léopard.

5.1  Planification stratégique pour la conservation de léopards

Conserver des espèces telles que le léopard, qui nécessite de 
grands espaces pour maintenir des populations viables et qui 
est souvent en conflit avec des personnes partageant le même 
espace de vie, constitue un défi particulier. Pour les grandes 
lignes d'une approche possible ci-après, nous renvoyons aux 
recommandations de l'UICN concernant la planification stra-
tégique de la conservation des espèces, telles qu'elles sont 
décrites par le IUCN SSC Species Conservation Planning Sub-
Committee (2017) et Breitenmoser et al. (2015) et utilisent 
l'approche principale de l'UICN «Évaluer - Planifier - Agir» (IUCN 
SSC 2017; Fig. 3.1.1).

ÉVALUER comprend l'analyse approfondie de la situation, 
par exemple l'état de conservation des espèces dans la zone 
d'intérêt, mais aussi l'identification des principales parties pre-

nantes, des acteurs et partenaires potentiels et des capacités 
disponibles.

PLANIFIER intègre la planification stratégique à l'échelle de 
l'aire de répartition ou régionale, dans le cas des grands fé-
lins, le plus souvent au niveau transfrontalier, mais également 
l'élaboration de plans de mise en œuvre plus concrets, par ex-
emple sous la forme de plans d'action nationaux (PANs).

AGIR est la phase de mise en œuvre de la stratégie et des 
PANs.

Un suivi rigoureux des effets des interventions dans la phase 
AGIR est nécessaire. Cela comprend le plus souvent un suivi 
général des populations touchées, mais peut nécessiter une 

Fig. 5.1.1. Cycle «Évaluer - Planifier - Agir» de l’UICN (IUCN SSC 2017). Les KSR sont des résultats clés pour les 
espèces tels que définis par la Commission pour la survie des espèces.

5 Recommandations

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms_cop12_doc.24.3.1.1_african-carnivores-initiative_e.pdf
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5.2  Étapes vers un programme de conservation pour le léopard

Compte tenu de la vaste distribution du léopard en Afrique et 
des différences régionales entre le statut du prédateur et de 
ses proies, il n'est pas possible d'intégrer tous les pays dans 
un seul plan de conservation pour le léopard, bien que de 
nombreux objectifs stratégiques puissent être valables pour 
l'ensemble du continent sinon pour l'aire de répartition mon-
diale de l'espèce. La division de l'aire de répartition du léopard 
en «régions de conservation» permet d'élaborer des stratégies 
de conservation régionales plus spécifiques et plus efficaces 
(et par la suite des plans d'action nationaux), afin également de 
faciliter la coopération transfrontalière entre les pays de l'aire 
de répartition. Nous proposons d'utiliser les quatre mêmes ré-
gions déjà utilisées pour les stratégies régionales de conserva-
tion du lion: Afrique de l'Ouest, Afrique du Centre, Afrique de 
l'Est et Afrique australe (Tableau 2.3.1, Fig. 2.3.2). Comme le 
léopard est presque éteint en Afrique du Nord (aire de réparti-
tion présent: 5 800 km², soit 94 à 99% de son aire de répar-
tition historique perdue; Jacobson et al. 2016), des pays tels 
que l'Algérie ou l'Égypte, où certains léopards peuvent encore 
exister, sont inclus dans les régions de conservation Afrique de 
l’Ouest et Afrique de l’Est respectivement (Fig. 2.1.2). Cepen-
dant, la récupération du léopard en Afrique saharienne néces-
sitera des efforts très particuliers.

Un processus de planification stratégique pour la conservation 
du léopard en Afrique pourra tirer parti du travail effectué pour 
les trois autres espèces de l’ICA, en tant que les principales in-
stitutions nationales, les acteurs internationaux, les structures 
organisationnelles ainsi que les défis et les solutions en matière 
de conservation seront les mêmes ou, du moins, se chevauche-
ront. Ce qu'il faut toutefois, c'est une information plus détaillée 
sur le léopard. À cet égard, le léopard est à la traîne par rap-
port aux autres espèces de l'ICA. Nous proposons les étapes 
suivantes en vue d'un programme complet de conservation pour 
Panthera pardus en Afrique:

1.	 Définir le contexte et examiner l'état des connaissances: 
ce plan de route peut servir de premier aperçu des données 
publiées sur la situation du léopard en Afrique. Cependant, 
notre examen a révélé des lacunes considérables en ce qui 
concerne les informations détaillées provenant de nombreux 
pays de l'aire de répartition. Nous suggérons de prendre les 
informations fournies dans le plan de route comme point de 
départ, mais de produire des études de statut plus détaillées 
pour chacune des quatre régions de conservation proposées. 
Ces examens devraient être effectués au moyen d’une ap-
proche standardisée comprenant une institution nationale et 
des experts familiarisés avec le léopard / la faune dans le 
pays concerné.

2.	 Développer des stratégies de conservation régionales et 
des plans d’action (nationaux): en ce qui concerne le lion, 
le guépard et le lycaon, des SCRs devraient ensuite être 
élaborés afin de guider l’élaboration de PANs plus spéci-
fiques, conformément aux Directives pour la planification 
de la conservation des espèces (IUCN-SSC Species Conser-
vation Planning Sub-Committee 2017). Une SCR définirait 
le but, les objectifs, les résultats et les activités au niveau 
régional. Les PANs concrétiseraient ensuite les objectifs et 
les résultats valables pour le pays concerné et définiraient 
les activités, les acteurs et le délai au niveau national. La 
SCR devrait prendre en compte la structure de métapopu-
lation des populations (transfrontaliers) de léopards telle 
qu'identifiée à l'étape 1. En fonction de la structure spa-
tiale, la planification stratégique et le plan d'action pour-
raient être réunis dans un plan de conservation pour une 
telle métapopulation de léopards. Mais comme la mise en 
œuvre concrète des actions est le plus souvent très spéci-
fique à un pays, les PANs sont généralement le moyen le 
plus pratique de mettre en œuvre des actions.

3.	 Mettre en œuvre des actions de conservation et surveiller 
les effets sur les populations de léopards: les mesures de 
conservation telles que définies dans les SCRs et les PANs 
sont ensuite mises en œuvre conformément au délai défini 
dans les plans. Un concept de suivi permettant d'observer 
les effets des interventions est mis en œuvre parallèle-
ment aux plans d'action. La phase de mise en œuvre né-
cessite une bonne structure organisationnelle, compre-
nant une communication claire, un échange d'informations 
et un partage d'expériences. Le Range Wide Conservation 
Programme for Cheetah and African Wild dogs a fait de 
bonnes expériences avec les coordonnateurs régionaux et 
nationaux qui travaillent en étroite collaboration et facili-
tent la mise en œuvre de SCRs et de PANs. Les États de 
l'aire de répartition ont recommandé à l’ICI1 de mettre en 
place un tel réseau de coordonnateurs nationaux et région-
aux aussi pour la mise en œuvre de l'ICA, dont fait partie 
le léopard.

4.	 Examiner les SCRs et les PANs et adapter les activités de 
conservation: Des comptes rendus réguliers et des réunions 
régulières sont organisés pour suivre les progrès et procéder 
aux adaptations nécessaires. La plupart des stratégies et 
des plans, lorsqu’ils sont élaborés pour la première fois, 
fixent des objectifs et des résultats trop ambitieux dans un 
délai trop serré. Par conséquent, un processus adaptatif, 
basé sur un bon suivi et des rapports adéquats, est forte-
ment recommandé.

mesure plus spécifique des indicateurs définis pour certains 
résultats. Ce suivi permet ensuite de réÉVALUER la situation. 
Tant que l'objectif global d'une stratégie de conservation n'est 
pas atteint, le suivi et l'évaluation continus ou périodiques 

conduiront à un examen et, si nécessaire, à une adaptation du 
PLAN afin de le rendre plus efficace. Le «cycle de planification 
stratégique» (Breitenmoser et al. 2015) décrit donc un proces-
sus d'adaptation.

http://www.cheetahandwilddog.org/
http://www.cheetahandwilddog.org/
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But: Développer un cadre global pour la conservation du léopard 
aux niveaux continental, régional et national en Afrique.

Le statut différent des populations de léopards dans les quatre 
régions (Fig. 2.3.2) suggère que les objectifs et les activités 
pourraient être différents pour chaque région de conservation. 
En Afrique australe et Afrique de l’Est, il faut arrêter le déclin 
et renforcer la connectivité entre les populations de léopards 
pour éviter une fragmentation accrue. En Afrique de l’Ouest, la 
seule conservation des noyaux restants ne sera probablement 
pas suffisante pour maintenir le léopard. Les populations sont 
trop petites et trop isolées pour être viables à long terme. Ici, 
il faut regagner le terrain perdu afin de reconnecter ces petites 
populations. L'Afrique centrale est probablement entre les deux, 
mais les informations sur le statut des populations de léopards 
dans cette unité de conservation sont si limitées que des en-
quêtes de base doivent constituer la première priorité.

Les objectifs et actions préliminaires suivants doivent être pris 
en compte pour un programme de conservation du léopard:

Objectif 1. Planification stratégique pour la conservation des 
léopards aux niveaux régional et national: Élaborer, dans le 
cadre d’un processus participatif, des stratégies de conserva-
tion régionales et des plans d’action nationaux pour la mise en 
œuvre de mesures de conservation.

Activité 1.1. Développer dans une approche participative des 
stratégies de conservation régionales pour le léopard conformé-
ment à ce plan de route.

Résultat / Produit: Stratégie de conservation pour chaque région 
(Fig. 2.3.2), coordonnant la coopération régionale en matière de 
conservation des léopards.

Activité 1.2. Développer dans une approche participative les 
plans d'action nationaux comme outils de mise en œuvre con-
formément à la stratégie de conservation régionale respective.
Résultat / Produit: Un plan d'action national pour chaque pays 
de l'aire de répartition guidant la mise en œuvre des activités de 
conservation du léopard.

Il est proposé que les thèmes (objectifs) et activités suivants 
soient examinés et, le cas échéant, traités dans les stratégies 
de conservation régionales ou les plans d'action nationaux, re-
spectivement:

Objectif 2. Études de base: Étudier et évaluer, pour les ré-
gions de léopards à faible niveau de connaissances, l’état de 
conservation des léopards et de leurs proies, les menaces, les 
attitudes humaines et les conditions propices.

Activité 2.1. Élaborer des normes de meilleures pratiques 
pour les études de base sur la conservation des léopards et 
une liste normalisée de sujets à compiler (par exemple, au 
moyen d’un questionnaire).

Activité 2.2. Identifiez les zones prioritaires pour les léopards 
pour l’étude de référence.

Activité 2.3. Entreprendre les études de base dans les zones 
sélectionnées conformément aux normes définies sous l’ 
égide du pays de l'aire de répartition respective.

Objectif 3. Suivi: Établir un système de suivi à long terme 
pour les léopards et le mettre en œuvre dans les pays des 
aires de répartition afin de permettre une gestion adaptative 
efficace de l'espèce et d'évaluer les tendances des popula-
tions à l'échelle nationale / régionale (populations et méta-
populations).

Activité 3.1. Développer et promouvoir l'utilisation de lignes 
directrices pour une surveillance robuste, rentable et fiable à 
une échelle spatiale significative.

Activité 3.2. Identifier les sites de référence à long terme ap-
propriés qui sont représentatifs des unités de conservation 
régionales (métapopulations) et appliquer les méthodes ap-
propriées aux normes définies.

Activité 3.3. Établir des réseaux de surveillance et renforcer 
les capacités pour maintenir une surveillance à long terme 
dans les sites sélectionnés.

Objectif 4. Conflits et coexistence: Promouvoir la coexis-
tence avec les léopards en réduisant et en atténuant les con-
flits humain-léopard.

Activité 4.1. Développer, dans un processus participatif (auto-
rités responsables, experts, parties prenantes et populations 
locales), les mesures appropriées pour réduire et atténuer les 
conflits humain-léopard.

Activité 4.2. Identifiez les zones présentant un niveau de con-
flit menaçant la survie (locale) des léopards.

Activité 4.3. Mettre en œuvre des mesures d'atténuation ap-
propriées en coopération étroite avec les communautés locales.

Objectif 5. Chasse aux trophées: Assurer que la chasse aux 
trophées est non préjudiciable et favorise la conservation des 
léopards.

5.3	 But préliminaire, objectifs et action pour un programme de conserva-
tion du léopard dans le cadre de l'ICA
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Activité 5.1. Mettre en œuvre les normes de meilleures pra-
tiques disponibles pour la chasse au léopard à des fins non 
préjudiciables.

Activité 5.2. Produire à intervalles réguliers des rapports d'avis 
de commerce non préjudiciable selon les meilleures normes 
pour assurer la durabilité de la chasse au trophée.

Activité 5.3. Concevoir et mettre en œuvre des politiques visant 
à garantir que les revenus générés par la chasse au trophée con-
tribuent à une conservation significative du léopard.

Objectif 6. Braconnage des léopards et de leurs proies: Réduire 
au minimum le braconnage des léopards et de leurs proies en 
développant et en renforçant des cadres de protection appro-
priés.

Activité 6.1. Mettre en œuvre SMART ou d’autres systèmes adé-
quats de suivi et d’évaluation des menaces et de l’application 
de la loi (pour l’application de la loi, voir aussi l’Objectif 11).

Activité 6.2. Comprendre et atténuer les facteurs sociaux locaux 
à l'origine du braconnage des léopards et de leurs proies.

Activité 6.3. Développer des réseaux d'informateurs locaux 
dans les communautés à l'intérieur et autour des populations 
de léopards.

Objectif 7. Commerce: Réduire au minimum le commerce il-
légal de léopards aux niveaux national et international.

Activité 7.1. Évaluer le commerce mondial licite et illégal de 
parties de léopards (TRAFFIC, CITES) et mettre en œuvre les 
mesures appropriées en fonction des conclusions.

Activité 7.2. Former les agents des forces de l'ordre, tels que les 
gardes-frontières et les agents des douanes, à la lutte contre le 
commerce illégal des léopards (voir aussi objectif 11).

Activité 7.3. Concevoir et mettre en œuvre des campagnes de 
sensibilisation ciblant des groupes de consommateurs.

Objectif 8. Conservation des populations de proies: Sécuriser 
et renforcer les populations sauvages de proies léopards grâce 
à une gestion durable de la faune.

Activité 8.1. Évaluer l'étendue et l'impact de la chasse illé-
gale (viande de brousse) et le potentiel de chasse de subsis-
tance légale dans l'ensemble de l'aire de répartition du léopard 
d'Afrique.

Activité 8.2. Examiner, concevoir et mettre en œuvre des pra-
tiques de chasse durables et surveiller les populations de proies, 
le cas échéant.

Activité 8.3. Examiner les méthodes de contrôle des proies at-
taquant les cultures et mettre en œuvre des solutions de rem-
placement durables, si nécessaire.

Activité 8.4. Identifier les zones où les populations de 
proies sont gravement appauvries ou ont disparu et conce-
voir des projets pour compléter et restaurer les populations 
de proies.

Objectif 9. Protection de l'habitat: Mettre fin à la perte, à la 
destruction et à la fragmentation de l'habitat du léopard et de 
ses proies et en inverser les effets.

Activité 9.1. Identifier et protéger les habitats clés du léopard 
et les corridors importants afin de promouvoir la connectivité 
entre les populations.

Activité 9.2. Évaluer le potentiel de restauration de l'habitat et 
mettre en œuvre les conclusions.

Activité 9.3. Promouvoir une gestion durable de la consomma-
tion de fourrage, de produits forestiers, de bois de chauffage, 
etc., ainsi que de l'écotourisme et de la chasse au trophée, afin 
de protéger les habitats du léopard et de ses proies.

Objectif 10. Législation: Assurer un cadre législatif approprié 
pour maintenir des populations de léopards viables.

Activité 10.1. Examen des processus législatifs (par exemple 
lois, politiques et capacités d’application dans les États de 
l’aire de répartition) et des systèmes d’application de la loi.

Activité 10.2. Assurer un cadre législatif approprié pour main-
tenir des populations de léopards viables.

Objectif 11. Développement des capacités: Rendre possible à 
tous les acteurs / institutions impliqués dans la conservation 
des léopards de s'acquitter de leurs tâches.

Activité 11.1. Élaborer des modules et du matériel de formation 
pour (1) la surveillance du léopard et de ses proies, (2) la ges-
tion de l'habitat, (3) la gestion des APs, (4) l'application de la 
loi, (5) l'atténuation des conflits.

Activité 11.2. Élaborer et mettre en œuvre un plan de presta-
tion de formation.

Activité 11.3. Assurer la présence d'équipes d'exécution bien 
formées et bien équipées pour la mise en œuvre de la loi.

Objectif 12. Partenariat léopard: Identifier et favoriser les 
partenariats et la coopération aux niveaux continental et ré-
gional pour la conservation des léopards.
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Les objectifs et actions énumérés ci-dessus sont identifiés afin 
de fournir une base pour l'élaboration de cadres logistiques 
plus élaborés (LogFrames) pour les SCRs ou les PANs. Ils sont 
basés sur  l’état actuel de la recherche sur le léopard, telle que 
compilée dans ce plan de route ainsi que sur l'expérience des 
programmes de conservation pour d'autres grands félins. Bien 
que chaque espèce et chaque pays de l'aire de répartition ait 
ses particularités qui doivent être prises en compte lors de la 
définition de mesures concrètes in situ, les menaces et les dé-
fis fondamentaux, ainsi que les solutions principales, sont très 
similaires pour les grands carnivores et pour différentes ré-
gions. L’initiative conjointe des carnivores africains de la CITES 

5.4  Conclusions

et de la CMS – qui recherche explicitement la coopération avec 
l’UICN – offre une occasion unique de s’attaquer également à la 
conservation à grande échelle du léopard, qui a été négligée à 
l’ombre des autres grands félins charismatiques.

En outre, les efforts de conservation dans le cadre de l’ICA 
peuvent être organisés de manière synergique et permettent 
ainsi d’utiliser plus efficacement les fonds. Parmi de nombreux 
autres obstacles, la disponibilité de financement est toujours un 
obstacle majeur à la mise en œuvre des activités de conserva-
tion. Ceci est vrai pour tous les grands félins, mais surtout pour 
Panthera pardus.

5 Recommandations

©  P. Meier

Activité 12.1. Mettre en œuvre ce plan de route dans le cadre 
de la structure de gouvernance à développer dans le cadre de 
l'Initiative conjointe CMS-CITES des carnivores africains (CMS 
& CITES 2018).

Activité 12.2. Évaluer le potentiel synergique de coopération 
avec les programmes de conservation des lions, des guépards 

et des lycaons en Afrique afin de faire progresser la conservation 
des léopards.

Activité 12.3. Évaluer le besoin de structures supplémen-
taires / spécifiques pour assurer la coopération et le partage 
d'informations en vue de la conservation du léopard et les mettre 
en œuvre en conséquence.

https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_inf.1_cms-d%C3%A9cisions-12.55-12.60_f.pdf
https://www.cms.int/sites/default/files/document/cms-cites_aci1_inf.1_cms-d%C3%A9cisions-12.55-12.60_f.pdf
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Annexe I - densité de léopard

Annexe I - Estimations de la densité de léopard

Pay Zone d'étude
Densité  

(adultes/100 km²)
Référence

Afrique du Sud Phinda–Mkhuze Complex 2.5–11.1 Balme et al. 2010a,b
Afrique du Sud Kruger NP 12.7 Maputla et al. 2013

Afrique du Sud Soutpansberg mountains 10.7 Chase-Grey et al. 2013

Afrique du Sud Soutpansberg mountains 3.65 Williams et al. 2017

Afrique du Sud Cederberg mountains 0.25–2.3 Martins 2010

Afrique du Sud Karongwe private game reserve 18.8 Owen et al. 2010

Afrique du Sud Northern Kwazulu–Natal 12.7 Maputla et al. 2013

Afrique du Sud Zululand Rhino Reserve 2.5–7.0 Chapman & Balme 2010

Botswana Ghanzi farmland 0.1 Boast & Houser 2012

Botswana Ghanzi region
0.48 (MMDM) 

1.08 (HMMDM)
Kent 2011

Botswana Northern Tuli Game Reserve 7.5 SLPRG 2010

Botswana Central Kalahari Game Reserve 0.4 CARACAL no date

Botswana Kgalagadi Transfrontier Park 1.9–3.0 CARACAL no date

Botswana Okavango Delta, Kwando area 1.5 CARACAL no date

Botswana Okavango Delta, Moremi area 3.2 CARACAL no date

Cameroun
Bénoué Complex (Bénoué NP, Bobandjida NP et Faro NP) et des 
zones de chasse

1.31 Bauer et al. 2016

Côte d'Ivoire Taï NP 7–11 Jenny 1996

Gabon Lope and Ivindo NPs 2.7–12.1 Henschel 2008

Ghana Mole NP 2–2.9 Brashares & Sam 2005

Kenya Mpala ranch 8.4–12 O’Brien & Kinnaird 2011

Mozambique Niassa National Reserve (NR) 2.18–12.65 Jorge 2012

Mozambique Xonghile GR 1.53 Strampelli 2015

Namibie
Waterberg plateau farmland  
Waterberg Plateau Park

3.6 
1.0

Stein et al. 2011

Namibie Bwabwata NP 1.18 et 2.4 Funston et al. 2014

Namibie 1.2–3.1 Stein et al. 2012

Namibie Kalahari, tree–savannah 0.19 Kent 2011

Namibie Kalahari, dune–savannah 0.6 Kent 2011

Sénégal Niokolo Koba NP 2.0–4.0 Kane et al. 2015

Tanzanie Tarangire NP 7.9 Msuha 2009

Zambie Luambe NP and Game Management Area Chanjuzi 3.36 (NP only), 4.79 Ray 2011

Zimbabwe Savé Valley Conservancy 7.6 Williams et al. 2016

Zimbabwe Northeastern part of Hwange NP 1.46 Loveridge et al. 2017

Zimbabwe Mangwe district 1–7 Grant 2012
Zimbabwe Gonarezhou NP 8.3 Groom & Brand 2011

Tableau A1. Exemples d'estimations de la densité de léopards (adultes / 100 km²) dans les États de l'aire de répartition 
africains, d'après la littérature.
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Annexe II - Catégories de distribution

Annexe II - Catégories de distribution selon la Liste rouge

Présent (extant): L'espèce est connue ou très probable de se 
trouver actuellement dans la zone, qui englobe des localités 
ayant des enregistrements actuelles ou récents (au cours des 20 
à 30 dernières années) où subsiste un habitat convenable à des 
altitudes appropriées;

Peut-être présent (possibly extant): Il n’existe aucune enre-
gistrement de l’espèce dans la zone, mais l’espèce peut 
éventuellement être présente, selon la répartition de l’habitat 
potentiellement convenable à des altitudes appropriées, bien 
que la zone soit au-delà de l’espèce Présente (c’est-à-dire au-
delà des limites des enregistrements connus ou probables) et 
le degré de probabilité d’apparition de l’espèce est plus faible 
(par exemple parce que la zone est au-delà d’une barrière 
géographique, ou parce que la zone représente une exten-
sion considérable au-delà des zones d’occurrence connue ou 
probable). Identifier les zones Peut-être présent est utile pour 
signaler les zones dans lesquelles le taxon doit être recherché;

Peut-être éteint (possibly extinct): L'espèce était autrefois 
connue ou très probable de se trouver dans la région (après 

1 500 après JC), mais elle est probablement maintenant 
disparue de la région en raison de la perte d'habitat et / ou 
d'autres menaces, et il n'y a eu aucun enregistrement récent 
confirmé en dépit des recherches;

Éteint (extinct): L'espèce était autrefois connue ou très pro-
bable de se trouver dans la région (après 1 500 après JC), 
mais il a été confirmé que l'espèce n'est plus présente car 
des recherches exhaustives n'ont pas permis de produire des 
enregistrements récents, et l'intensité et le moment des me-
naces auraient vraisemblablement extirpé le taxon.

Présence incertaine (presence uncertain): il existe un en-
registrement de la présence de l'espèce dans la zone, mais 
cet enregistrement nécessite une vérification ou est remis 
en question en raison d'incertitudes concernant l'identité 
ou l'authenticité de l'enregistrement, ou de l'exactitude de 
l'emplacement.

(Source: IUCN Red List Technical Working Group 2018)
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